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PERSPECTIVES

La mort 
à l’arrivée

L’ironie est considérable, presque monstrueu­
se. La sprinteuse américaine Florence Griffith 
Joyner est morte le jour même où Ben Johnson 
se voyait refuser une réhabilitation par un tribu­
nal de l’Ontario et au début d’une semaine qui 
marque le 10' anniversaire des Jeux olym­
piques de Séoul, moment de son triomphe ulti­
me et de la chute dans la disgrâce de l’autre.

Flojo, comme on l’appelait, est décédée lundi 
d’une «apparente» crise cardiaque. A 38 ans, 
un âge absurde pour mourir pour quiconque, 
mais surtout pour une athlète de pointe qui devrait res­

pirer la santé. Aussi absurde, ne peut-on s’empêcher de 
penser, qu’avaient été ahurissantes son ascension et sa 
transformation peu avant Séoul, les tenues flam­
boyantes et les ongles de six pouces parvenant mal à 
faire oublier les petites moustaches, la voix grave et 
une machine mille fois trop bien huilée pour être vraie.

Flojo a toujours nié prendre des stéroïdes et n’a ja­
mais échoué un test antidopage, ce qui ne prouve rien, 
ni le contraire d’ailleurs. Mais ses performances d’il y a 
10 ans, alors qu’elle avait abaissé quatre fois coup sur 
coup la marque mondiale, établi le record du 100 
mètres en 10 s 49 (de tout temps, aucune autre femme 
n’a présenté un chrono sous les 10 s 60) et celui du 200 
mètres en 21 s 34 (Marion Jones, auteure d'un parcours
_____________ de 21 s 62 à Johannesburg il y a

deux semaines, est la seule autre à 
avoir fait moins de 21 s 70), ajou­
tées à son retrait suspect de la com­
pétition à compter de 1989, ont pla­
cé un éternel point d’interrogation 
au-dessus de sa tête.

«Quand je me suis alignée au dé­
part du 100 mètres à ses côtés, j’ai 
eu envie de rentrer tout de suite chez 
moi, sans même courir, devant cette 
transformation effrayante», avait dit 
à son sujet, en 1988, la coureuse 
française Laurence Bily.

Comme dans une mauvaise pu­
blicité de produits amaigrissants inversée, il suffit en ef­
fet de voir des photos «avant» et «après» pour constater 
l’ampleur de la métamorphose. Et si on peut attribuer à 
une coïncidence le fait que les noms de Griffith Joyner 
et Johnson aient jamais été mêlés, il reste que leurs 
destins se seront croisés de façon étrange.

L’histoire est archi-connue. C’était il y aura 10 ans 
demain: le 24 septembre 1988, Ben Johnson, un ex­
maigrichon devenu réplique de Monsieur Univers, 
remporte le 100 mètres de Séoul en 9 s 79, battant ain­
si son propre record du monde. Quelques heures plus 
tard, pincé au stanozolol, l’un des stéroïdes les plus 
puissants qui soient, on lui enlève sa médaille d’or, ses 
records, son honneur, tout.

L’affaire aura ses répercussions au Canada avec la te­
nue de la commission Dubin, qui met au jour des pra­
tiques répandues, mais aussi dans le reste du monde, le 
Comité international olympique prenant prétexte du 
scandale Johnson pour imposer des contrôles inopinés 
aux athlètes d’élite. Comme par hasard, Flojo disparait 
de la scène quelques mois plus tard. Certains préten­
dront même qu’on l’a volontairement «laissée passer» à 
Séoul, le CIO tenant à tout prix à éviter que les Jeux ne 
deviennent la risée du monde avec la disqualification 
pour tricherie des deux gagnants de leur discipline pha­
re, le sprint. Autre hypothèse: elle a simplement profité 
de l'avancement de la «science» dans son pays, les 
Américains maîtrisant beaucoup mieux l’art du camou­
flage du dopage que les Canadiens.

Johnson, d’ailleurs, a de nouveau été pris le pipi dans le 
sac lors d’une rencontre d’athlétisme à Montréal, en 
1993. Suspendu à vie par la Fédération internationale 
d’athlétisme, il a contesté la sanction, mais la Cour d’appel 
de l’Ontario l’a débouté pour une deuxième fois lundi.

Les derniers mois ont été fertiles en remous sur le 
front de la drogue, et on ne parle plus seulement des 
nageuses chinoises ou des haltérophiles bulgares. Le 
Tour de France a été éclaboussé à la limite du tolé­
rable. De vastes soupçons secouent le football italien. 
Même le baseball, avec l’histoire d’androstenedione 
de Mark McGwire, a perdu un peu plus de son inno­
cence proverbiale. Et voici que, à quelques mois d’un 
sommet mondial sur le dopage organisé par le CIO, 
l’innommable survient.

Ce n’est pas le premier décès troublant, et ce ne 
sera pas le dernier. Mais l’envergure du personnage 
relance la polémique sur la maladie, voire la folie, du 
sport d’élite et sur la victoire nécessaire à en être obs­
cène, avec l’éternelle question à la clé: en tirera-t-on 
les leçons qui s’imposent?

Rien n’est moins sûr. Bob Goldman, président de la 
National Academy of Sports Medicine, de Chicago, fait 
enquête sur le sujet depuis une quinzaine d’années. Ré­
cemment, il a sondé les athletes américains de calibre 
olympique. A la question: «Si on vous offrait une sub­
stance illégale qui vous assurerait de gagner et de ne ja­
mais vous faire prendre, en consommeriez-vous?», 195 
des 198 sportifs interrogés ont répondu oui.

11 y a pire. Lorsque Goldman a demandé aux ath­
lètes: «Prendriez-vous une substance illégale qui vous per­
mettrait de remporter toutes les compétitions pendant 
cinq ans et votis tuerait ensuite?», la majorité a répondu 
par l’affirmative.

Voilà pour les bons sentiments. Plus haut, plus vite, 
plus fort, dût-il, au delà du fil d’arrivée, y avoir la mort.
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V.I.P. : la Ville entend réclamer
plus de 1,2

KATHLEEN LÉVESQUE 
LE DEVOIR

La Ville de Montréal entend réclamer du syndicat des 
cols blancs, par-delà les trois jours de grève illégale de 
la semaine dernière, toutes les pertes financières provo­

quées par le scandale des vignettes V.I.R Jusqu’à présent, 
la facture pourrait s'élever à quelque 1,2 million.

L’administration montréalaise entend se prévaloir de 
son droit, en vertu de la convention collective des prépo­
sés au stationnement, de déposer un grief pour se faire 
rembourser les préjudices subis. La Ville a trois mois pour

million aux
réagir; la moindre perte sera comptabilisée. Et plus la si­
tuation chaotique quant à l’émission de contraventions se 
prolonge, plus le manque à gagner de la Ville prend de 
l’ampleur.

«Quand on fait une gaffe à la Ville, le syndicat calcule la 
facture à la cent près. Et quand il s’agit de l’argent des ci­
toyens, il faudrait passer l’éponge? Il n’en est pas question», a 
tranché le chef négociateur à la Ville, Michel Gohier.

La semaine précédant l’éclatement dans les médias de 
la vente illicite de vignettes V.I.R permettant aux déten­
teurs de se mettre à l’abri des contraventions pour station­
nement illégal, Montréal a émis 27 910 constats d’infrac-

cols blancs
tion et a empoché 1,185 million. Entre les 4 et 12 sep­
tembre, le nombre de contraventions a chuté, atteignant 
17 190. Les recettes ont suivi la même pente, s’abaissant à 
742 650 $. La dégringolade s’est poursuivie la semaine der­
nière avec 10 308 contraventions émises pour un total de 
431 400 $. Avec ces chiffres partiels, la facture au syndicat 
pourrait donc atteindre 1,2 million.

Rien ne laisse croire que la situation pourrait s’amélio­
rer financièrement pour Montréal. Dimanche dernier, la 
Ville a signifié par huissier à 75 préposés au stationnement
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La corrida Remaniement ministériel à Québec

ïïSSï1
JACQUES NADEAU LE DEVOIR

DE GRÉ ou deforce, les 150 truies ont cédé leur place aux voitures sur l'autoroute Jean-Lesage, hier 
midi. Les producteurs de porc ont emporté leurs tentes, leurs remorques... mais ont laissé aux policiers de 
la Sûreté du Québec le soin — ou la corvée — de s’occuper des cochons. Les bêtes roses ont ainsi donné du 
fil à retordre aux agents... À lire en page A 2.

Entre valse 
et balai

Le ministre Rochon 
devrait rester en selle

MARIO CLOUTIER
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Le premier ministre Lucien Bouchard annoncera au­
jourd’hui à 18h à Québec un remaniement de son 
conseil des ministres où tout indique que le ministre de la 

Santé et des Services sociaux, Jean Rochon, gardera son 
siège. Hier soir à Québec, la machine à rumeurs s’est em­
ballée, évoquant tour à tour la valse lente d'un petit jeu de 
chaise musicale ou un grand coup de balai emportant tout 
sauf trois ministres, Bernard Landry, Jacques Léonard et 
Paul Bégin, sur son passage.

Le ministre Rochon pourrait fort bien s’en tirer 
puisque le premier ministre Bouchard chercherait à évi­
ter le désavœu de la plus importante réforme entreprise 
par son gouvernement. En outre, le risque de dérapage 
est bien réel pour l’éventuel successeur du ministre de la 
Santé à quelques mois des élections.
On ne pense pas, au PQ, que M. Ro­
chon soit à nouveau candidat dans 
Charlesbourg.

Le ministre était hier en visite dans 
la région de Chibougamau et les 
membres de son cabinet continuaient 
leur travail comme si de rien n’était.
Personne ne semblait au courant du 
sort réservé à celui que les dernières 
rumeurs remplaçaient par l'image, 
plus rassurante aux yeux de la popula­
tion disent certains, de Pauline Marois au volant du minis­
tère le plus coûteux du gouvernement.

Dans un tel cas, la députée de Taillon serait probable­
ment remplacée par son collègue des Transports, Jacques 
Brassard. Cet ancien enseignant a travaillé avec Mme Ma­
rois à la résolution du dossier des commissions scolaires 
linguistiques en tenant tête au gouvernement fédéral et au 
ministre Stéphane Dion.

Le scénario d’un changement d’image du cabinet Bou­
chard à l’approche des élections et d’un avant-goût d’un 
prochain gouvernement péquiste implique par ailleurs 
que des superministres comme Bernard Landry et Guy 
Chevrette perdent quelques-unes de leurs responsabilités. 

Dans le premier cas, il s’agirait de délester de leur épi-
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Les élections allemandes

Les « chaussettes rouges »
Les anciens communistes de l’Est pourraient jouer 

un rôle déterminant lors du prochain scrutin
CHRISTIAN RIOUX

ENVOYÉ DU DEVOIR À BERLIN

Premier d’une série de quatre articles

I
ls portent de longues robes noires et se 
cachent sous de grandes cagoules. Sur la 
place publique de la petite église du quar­
tier de Baumschulenweg, une banlieue 
ouvrière de Berlin, se déroule un étrange 
procès d’inquisition. Une demi-douzaine de 
moines montrent du doigt un homme en noir 

qu’ils vouent au bûcher dans un décor de 
théâtre dont les flammes montent vers le ciel. 
En cet après-midi ensoleillé, les passants éton­
nés n’en croient pas leurs yeux.

«Il y a des coins d’Allemagne, la Bavière par 
exemple, où l’on me prend vraiment pour une sor­
cière», dit Lothar Bisky, président du PDS, héri­
tier de l’ancien parti communiste d'Allemagne 
de l’Est, le Parti socialiste unifié (SED).

Pourtant, lorsqu'il sort de son Audi de mo­
dèle récent, Lothar Bisky, vêtu d’un coquet 
veston de suède noir, n’a pas vraiment le pro­
fil d'un ancien communiste. Plutôt celui d’un 
élégant quinquagénaire. C’est pourtant du 
soutien que recevra cet homme que pourrait

dépendre le résultat de l’élection allemande 
de dimanche prochain.

Alors que les chrétiens démocrates de la 
CDU-CSU du président sortant Helmut Kohl 
(avec 37,5 % des voix) talonnent les sociaux- 
démocrates du SPD de Gerhard Schrôder (à 
39,5 %), chaque vote en direction des petits 
partis d’opposition pèse de tout son poids. 
Dans l’ancienne RD A, un Allemand sur cinq 
opte pour ceux que leurs ennemis ont baptisés 
les «chaussettes rouges». En guise de plaisante­
rie, le PDS vend d’ailleurs de petits macarons 
à cette effigie.

Paradoxalement, le succès des anciens com­
munistes, qui pourraient atteindre les 5 % leur 
permettant d’entrer au Parlement, favoriserait 
la réélection de Helmut Kohl. Les sociaux-dé­
mocrates (SPD) refusant toujours toute coali­
tion avec eux.

Pourtant, affirme Lothar Bisky, «notre parti, 
qui refuse d’ailleurs l'étiquette communiste, n’a 
plus grand-chose à voir avec les communistes 
d’hier. Il y a chez nous des marxistes, bien sûr, 
mais aussi des féministes, des pacifistes et même

La méthadone 
ou la mort

Le Devoir poursuit sa série sur l’héroïne en s’in­
téressant à la méthadone, substance antagoniste 
de l’héroïne qui permet d’arracher les héroïno­
manes à la fatalité. Dans un monde idéal, ce mé­
dicament serait facilement accessible. Mais en 
réalité, la méthadone est rarissime.

BRIAN MYLES
LE DEVOIR

est connu, l’héroïnomane n’a aucune no­
tion du temps. Son horloge biologique est 

fl réglée à 15 secondes et à environ dix
^ j heures. Quinze secondes, c’est le temps 

qu’il faut pour ressentir les effets oniriques 
de l’héroïne après avoir enfoncé à fond la seringue. Dix 
heures, c’est le sursis maximal que l’héro accorde à son 
accro avant qu’il ne ressente le manque. Alors, quand un 
héroïnomane décide de se faire soigner, la notion du 
temps lui est cruellement rappelée par l’attente... L’attente 
désespérante pour de la méthadone.

Guy Lévesque, 43 ans, en sait quelque chose. Marié, 
père de deux enfants, il fut héroïnomane pendant près 
de 20 ans. Vente de drogue, vol, mensonge, quatre ans 
d’abstinence après un sevrage à froid, rechute, déses­
poir, invitation au suicide: deux décennies de vie en 
montagnes russes.

Et puis un jour Guy décide de se faire traiter à la métha­
done. Pour lui, c’était la méthadone ou la mort. L’attente 
est de deux ans. «On parle d’une attente de deux ans, insis-
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-LES ACTUALITES*
Pressions d’Alliance Québec

Eaton révise sa 
politique d’affichage

Toronto (PC) — L’affichage com­
mercial en anglais pourrait bien 
faire un retour en force au magasin 

Eaton du centre-ville de Montréal à 
la suite des pressions d’Alliance 
Québec.

Le 9 septembre dernier, le prési­
dent du lobby anglophone, William 
Johnson, a menacé d’organiser un 
boycottage national des banques et 
grands magasins dont les succursales 
québécoises refuseraient de donner 
plus de place à l’anglais dans l’afficha­
ge d’ici le 23 septembre.

En dépit de ce qu’elle avait laissé 
entendre il y a deux semaines, la di­
rection d’Eaton a indiqué hier qu’elle 
«procédait à une révision de la poli­
tique de la compagnie en matière d'af­
fichage commercial dans son magasin 
du centre-ville de Montréal, où les di­
rections, les règlements, les consignes de 
sécurité et d’autres affiches non com­
merciales sont déjà rédigés dans les 
deux langues».

Dans les faits, l’usage de l’anglais 
dans l’affichage commercial à 
Montréal n’est pas nouveau chez 
Eaton puisqu’il est déjà en vigueur 
dans ses magasins du centre Rock­
land et de Pointe-Claire, qui comp­

tent une forte clientèle anglophone.
Dans les deux cas, la compagnie 

se conforme cependant aux lois lin­
guistiques stipulant la prévalence du 
français.

La prudence qui avait valu à Eaton 
les louanges du Mouvement souverai­
niste du Québec semble donc avoir 
cédé le pas à l’inquiétude.

«Nous sommes un détaillant de 
mode et nous ne désirons pas susciter 
de controverse politique ni froisser des 
membres des collectivités que nous 
desservons, a fait savoir par voie de 
communiqué le président et chef de 
la direction, George Kosich. Le rôle 
d’Eaton est de servir tous ses clients de 
manière efficace. De fait, notre maga­
sin du centre-ville de Montréal dessert 
un grand nombre de clients anglo­
phones et notre politique future doit 
en tenir compte.»

«Nous allons donc poursuivre nos 
consultations auprès de nos clients, de 
la direction du magasin et de nos col­
lègues du secteur pour déterminer ce 
que nous ferons dans les circonstances.»

Hormis Eaton, aucun établisse­
ment ciblé par William Johnson n’a 
jusqu’ici laissé entendre qu’il répon­
drait à ses demandes.

Les commissions scolaires ont faim
Les commissions scolaires veulent enlever la gestion des sports, 

des loisirs et de la culture aux municipalités
Les commissions scolaires réclament une refonte totale du système 
de taxation scolaire. Elles réclament le pouvoir de hausser les 
taxes. Elles veulent aussi que leur soient transférées les activités 
sportives et culturelles présentement sous contrôle municipal.

PAULE DES RIVIÈRES 
LE DEVOIR

La fiscalité scolaire ne fonctionne 
plus. 11 faut la revoir dans son en­
semble, fait valoir la Commission 

scolaire de Montréal (CSDM) en ré­
clamant au passage un «traitement 
particulier pour Montréal».

Dans le mémoire quelle déposera 
sous peu devant la Commission na­
tionale sur la fiscalité locale, qui 
s’ouvre aujourd'hui à Québec, la 
CSDM rappelle que «le mécanisme 
fiscal a atteint ses limites et s’est es­
soufflé».

Ces critiques sont largement par­
tagées par l’ensemble des commis­
sions scolaires dont l’organisme pro­
vincial réclame le pouvoir de haus­
ser les taxes scolaires, mesure qui 
passe par l’abolition du plafond de 
l’inipôt foncier.

À la CSDM, on fait preuve de pru­
dence sur ce point car on estime que

les Montréalais sont non seulement 
suffisamment taxés mais victimes 
d’une injustice qui les prive bon an 
mal an de quelque 41 millions.

Cela est dû en grande partie au fait 
que le même immeuble n’est pas éva­
lué de la même manière selon qu’il se 
trouve à Montréal ou ailleurs. Pour le 
même immeuble, les Montréalais 
paient davantage de taxes même s’ils 
n’ont pas atteint le plafond de 35 C par 
100 $ d’évaluation. A l’opposé, la ma­
jorité des commissions scolaires ont 
atteint ce plafond et ne peuvent aller 
chercher les recettes fiscales aux­
quelles elles ont droit.

Ce manque à gagner est com­
pensé par le gouvernement du 
Québec à même le budget prévu 
pour l’éducation. Ce qui fait dire à 
la CSDM que «la péréquation ac­
tuelle crée un système injuste pour 
Montréal».

La taxe scolaire représente en 
principe près de 1,5 milliard. Mais

les administrations scolaires ne 
vont chercher qu’un peu plus de un 
milliard.

«Nous tenons à ce que soit corrigé 
l’effet pervers du système actuel qui 
amène les Montréalais à subvention­
ner les autres commissions scolaires», 
souligne le mémoire de la CSDM, 
tout en ne se disant pas opposé à 
une forme de péréquation.

La Fédération des commissions 
scolaires du Québec soutient elle 
aussi dans son mémoire qu’elle fa­
vorise la péréquation pour éviter 
des disparités trop grandes entre 
les régions. Il reste que le mémoire 
provincial, tout comme celui de la 
CSDM, exige que l’autonomie plus 
grande promise aux écoles et aux 
commissions scolaires se traduise 
en .cents et en dollars.

À Montréal, la CSDM propose 
ainsi de mettre sur pied un fonds de 
solidarité pour les enfants parce 
qu’«i7 faut se donner les moyens d’al­
ler chercher des sommes addition­
nelles [...] Les sources additionnelles 
sont plus ou moins épuisées».

Les audiences qui s’ouvrent au­
jourd’hui seront vraisemblablement 
le théâtre d’une véritable bataille 
entre les municipalités et les com­

missions scolaires: non seulement 
ces dernières prient-elles le gouver­
nement de ne transférer aucun pôu- 
voir additionnel vers les municipali­
tés mais elles demandent plutôt que 
le transfert s’effectue dans l’autre 
sens.

Ainsi, la CSDM recommande que 
les sports, les loisirs, la culture, en­
fin toutes les activités liées au déve­
loppement communautaire et social, 
leur soient confiés.

Même chanson au niveau provin­
cial: la Fédération des commissions 
scolaires souhaite pouvoir «récupé­
rer les activités connexes à son champ 
d’intervention».

«L’absence de volonté de la ma­
jorité des municipalités et les ef­
forts timides de certaines d’entre 
elles pour rationaliser leur gestion 
ne se corrigeront pas en assumant 
des responsabilités présentement 
gérées de façon adéquate par les 
commissions scolaires», font valoir 
ces dernières.

En fait, les commissions sco­
laires seraient même disposées à 
percevoir la taxe municipale des 
municipalités de leur région telle­
ment elles sont bien organisées, di­
sent-elles.

La perfection déjà 
dans le boîtier.

Cf es horlogers suisses guidés par un 
soucis de perfection exécutent au moins 
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Les producteurs de porc 
quittent l’autoroute 20

LIA LEVESQUE
PRESSE CANADIENNE

Notre-Dame-du-Bon-Conseil — Les 
producteurs de porc qui blo­
quaient partiellement l’autoroute 20 de­

puis vendredi matin ont été contraints 
de démonter leur porcherie à ciel ou­
vert hier à 9h, devant l’intervention im­
minente de la Sûreté du Québec.

Voyant les agents casqués de la Sû­
reté du Québec qui s’amenaient, les 
producteurs ont d’abord effectué un 
«sit-in» pacifique.

Puis le président de la Fédération des 
producteurs de porc, Clément Pouliot, a 
demandé à ses membres de quitter pai­
siblement les lieux, ayant reçu l’assuran­
ce que des négociations auraient cours 
avec des représentants gouvernemen­
taux concernant l’épineux dossier de 
l’assurance-stabilisation.

L’autoroute Jean-Lesage, la 20, en 
direction est, a donc été rouverte à la 
circulation dès midi, d’abord une seu­
le voie, puis en totalité, lorsque le tout 
a été nettoyé.

Le départ des 300 producteurs de 
porc a donné lieu à une scène carré­
ment irréelle, lorsqu’une soixantaine 
d’agents de la SQ ont dû encadrer des 
employés d’une firme de transport qui, 
panneau de bois ou de plastique en 
main, dirigeaient les porcs vers la ram­
pe montant jusqu’à l’immense camion.

La scène ressemblait à une véritable 
corrida, son aspect violent en moins. 
Les producteurs de porc ont été tenus 
à l’écart, de l’autre côté de la clôture, et 
ils applaudissaient chaque fois qu’un 
porc réussissait à filer entre les jambes 
d’un agent de la SQ ou d’un employé

de la compagnie de transport. Des 
truies de 500 livres fonçaient sur des 
agents de la SQ, qui s’esquivaient à la 
dernière minute. Des employés de­
vaient pourchasser les truies sur l’au­
toroute et corriger leur trajectoire vers 
la rampe du camion.

La dernière truie est montée à 
bord du camion à llh35. Quelques 
minutes plus tard, lorsque le foin, les 
toilettes portatives et les barbecues

ont été emportés, l’autoroute a pu 
être rouverte à la circulation.

Les producteurs ont quitté les 
lieux, mais l’amertume demeurait. 
«On n’a rien gagné», disaient plu­
sieurs d’entre eux, sceptiques devant 
le résultat à venir d’une négociation 
avec le gouvernement.

C’est en pleurant que M. Pouliot 
s’est adressé aux journalistes, en ma­
tinée. Il expliquait avoir tenté de rete-

Un siège

nir ses membres, ces derniers mois, 
mais ceux-ci, excédés et en grave dif­
ficulté financière, n’en pouvaient plus.

Depuis le début, le gouvernement 
Bouchard a exigé que les produc­
teurs cessent de bloquer l’autoroute 
avant d’amorcer la négociation.

Les producteurs réclament que la 
dernière compression de 9,50 $ par 
porc au régime d’assuranee-stabilisa- 
tion soit abrogée. , :

IJ

qui rapporte quelques gains
JUDITH LACHAPELLE

LE DEVOIR

Malgré le fait qu’ils aient dû lever leur siège de l’auto­
route 20 sans avoir obtenu exactement ce qu’ils ré­
clamaient, les producteurs pensent avoir gagné sur 

quelques points, notamment en ayant sensibilisé la popula­
tion à leur situation difficile et en obtenant l’appui du chef 
du Parti libéral, Jean Charest.

Le président de la Fédération des producteurs de porcs 
du Québec, Clément PoulioL devait rencontrer hier soir le 
chef de cabinet du premier ministre Lucien Bouchard, Hu­
bert Thibault, pour entreprendre des négociations. M. 
Pouliot a exigé de discuter avec le bureau du premier mi­
nistre, alléguant que «ses membres seraient déçus s’il négo­
ciait avec [le ministre de l’Agriculture] Guy Julien».

Le chef libéral était aux côtés des représentants de la 
Fédération des producteurs de porcs et de l’Union des 
producteurs agricoles du Québec lors d’une conféren­
ce de presse en fin de journée. 11 a précisé que son par­
ti s’intéresse depuis longtemps au sort des producteurs 
et qu’une rencontre — qui devait avoir lieu vendredi

dernier — avait été planifiée depuis plusieurs mois. «Çe 
que nous avons aujourd’hui comme situation, c’est l’équi­
valent de Lucien Bouchard, courtier d'assurances, qui 
appelle son client en plein milieu de l’inondation pour 
lui annoncer qu’il annule sa police», a déclaré Jean Cha­
rest. Le gouvernement, a-t-il rappelé, a encouragé les 
producteurs à investir pour accroître la production. 
«Après avoir formulé cette requête, aujourd’hui, la Fédé­
ration vit une situation de crise que le gouvernement re­
fuse de reconnaître.»

Sans endosser le moyen — illégal — que les produc­
teurs ont pris pour obtenir réparation, Jean Charest s’est 
toutefois dit prêt à défendre «avec beaucoup d’ardeur», la 
«cause juste» pour laquelle se battent les producteurs., I

Le vice-président de l’Union des producteurs agricoles, 
Christian Laçasse, s’est dit «heureux de pouvoir compter sur 
l'appui de taille du chef du Parti libéral». Il a sommé le gou­
vernement de régler au plus tôt la question de l’assurance- 
stabilisation, sinon c’est toute l’industrie agricole qui pour­
rait se rebeller en entreprenant «des moyens de pression 
structurés et imagés». «Croyez-nous, a conclu M. Laçasse, 
nous sommes des gens de parole.»

«■"XV \ H 7 9 j

ÇA CHANGE PAS LE MONDE. SAUF QUE...
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Rive sud Classement des garages montréalais

Négociations ardues pour un train attendu
Les négociations s’annoncent longues et difficiles 
entre l’Agence métropolitaine de transports (AMT) 
et le Canadien National (CN) avant que le projet 
d’un train de banlieue sur la rive sud n’ait des 
chances de se concrétiser. Pourtant, les passa­
gers d’un tel train n’attendent que le sifflet du dé­
part pour s’embarquer.

ÉRIC DESROSIERS 
LE DEVOIR

Les négociations sont ardues entre l’Agence métropoli­
taine de transports (AMT) et le Canadien National 
(CN) concernant le rétablissement d’une ligne de train de 

banlieue entre Mont-Saint-Hilaire et Montréal. Le principal 
point de désaccord entre les parties porte sur ce qui 
constituerait un juste coût d’utilisation du tronçon de voie 
ferrée. Attendue avec impatience sur la rive sud, cette 
ligne ne tarderait pas à fonctionner à capacité, révèle une 
étude de marché rendue publique hier, en transportant 
quotidiennement autour de 12 400 passagers.

A l’AMT, on reproche à la compagnie ferroviaire de de­
mander beaucoup trop cher pour permettre le passage de 
trains de banlieue sur un tronçon de sa ligne principale. 
On se désole qu’elle ne se montre pas plus sensible à un 
projet qui servirait l’intérêt public. «Depuis que le CN a été 
privatisé, disait hier le directeur du développement des 
trains de banlieue à l’AMT, Paul Dorval, on dirait qu'ils ne 
pensent plus qu’à faire le maximum de profits.» Le CN, de 
son côté, rétorque que le prix demandé correspond aux 
coûts réels de fontionnement et qu’il se compare avanta­
geusement aux prix exigés dans de pareilles circonstances 
par son concurrent, le Canadien Pacifique (CP), notam­
ment pour la ligne de train de banlieue Rigaud-Montréal. 
«Im proposition nous apparaît juste et honnête», a résumé la 
porte-parole Louise Filion.

Selon l’AMT, le CN exigerait présentement un coût 
d’utilisation équivalant à 50 C par passager par kilomètre, 
alors que le CP ne demanderait que 35 C pour la ligne Ri­
gaud-Montréal.

EN BREF

Réfugiés chiliens :
Mur Turcotte reste membre 
du comité de soutien
(Ira Devoir) — M" Jean-Claude Turcotte, cardinal-arche­
vêque de Montréal, demeure membre du comité de sou­
tien aux familles chiliennes «au moins jusqu’au moment où 
Québec se sera prononcé sur les 73 dossiers qui lui ont été 
transmis» pour révision rapide, a précisé hier Brian McDo­
nough au nom de l’archevêché. La réponse de Québec 
pourrait venir «dans environ quinze jours». Le président de 
la CSN, Gérald I .arose, est également membre de ce co­
mité, qui requiert du ministère des Relations avec les ci­
toyens et de l’Immigration qu'il fasse diligence pour faire 
régulariser le statut de ces Chiliens pour des motifs huma­
nitaires et en tenant compte des conditions d’insertion 
dans la société québécoise. Beaucoup des enfants de ces 
Chiliens parlent le français, vont à l’école française, et de 
nombreux Chiliens ont pu obtenir un travail rémunéré et 
sont aptes à utiliser le français comme langue de travail. 
Darchevèque, toujours selon son préposé aux affaires so 
ciales, déplore les tactiques «inacceptables» d’un petit grou- 
|)e de Chiliens, telle l’occupation de l’église Saint-Jean-de- 
la-Croix. Iras paroissiens de Saint-Jean-de-la-Croix avaient 
déjà fait montre d’une «très grande solidarité» envers ces 
Chiliens qui n’ont pas de permis de résidence au Canada, 
de dire M. McDonough (il y a déjà eu une grève de la faim 
qui a duré 38 jours), qui déplore qu’on fasse aujourd’hui 
de cette communauté une «cible» dans un combat pour dé­
crocher la permission de s’enraciner ici.

ARCHIVES LE DEVOIR

Une étude montre qu’un train de banlieue sur la rive 
sud transporterait 12 400 personnes par jour.

Annonçant le début d’une période de négociation inten­
sive de quatre semaines avec le CN, la présidente de 
l’AMT, Florence Junca-Adenot, a dit avoir bon espoir d’en 
arriver à une entente assez tôt pour permettre l’ouverture 
du nouveau service au moment de la prochaine rentrée, 
en septembre 1999.

Une fois l’entente signée avec le CN, l’AMT devra 
se tourner vers les municipalités directement concer­
nées pour s’assurer leur appui notamment financier 
au projet. Elle devra également retaper les wagons 
destinés aux transports des passagers et procéder à 
l’aménagement des gares et parcs de stationnement 
nécessaires.

KATHLEEN LÉVESQUE 
LE DEVOIR

Le ministre d’État à la métropole, Robert Perreault, ac­
cuse le gouvernement fédéral de traîner les pieds en 
ce qui a trait à sa participation financière de 58,7 millions 

dans le projet d’agrandissement du Palais des congrès.
Le ministre Perreault et le président-directeur géné­

ral du Palais des congrès, François Lebrun, crient à l’ur­
gence d’agir dans ce dossier, invoquant la santé écono­
mique de la métropole. «S’il n’y a pas de décision bientôt, 
on risque de perdre des congrès importants», a affirmé 
hier M. Lebrun.

Déjà, la valse-hésitation fédérale aurait fait perdre à 
Montréal un congrès à la fin d’août dernier, représen­
tant des retombées économiques de 8,3 millions. 
Quatre autres congrès seront négociés en octobre, ce 
qui pourrait correspondre à des retombées estimées de 
51 millions. Ces contrats ne peuvent être conclus que si 
Ottawa s’engage à investir dans l’agrandissement du Pa­
lais des congrès; ce sont là les conditions exigées par 
les organisateurs.

«Le gouvernement fédéral manque à ses obligations en­
vers les Montréalais», a critiqué le ministre Perreault.

Un train attendu
Selon une étude de marché commandée par l’AMT et 

rendue publique hier, on peut raisonnablement s’attendre 
à ce qu’environ 12 4(X) passagers empruntent quotidienne­
ment un train de banlieue qui ferait 10 fois par jour la liai­
son Mont-Saint-Hilaire-Montréal. Ce nombre tomberait à 
9600 en cas de six départs quotidiens et à 8(XX) en cas de 
six départs sur une ligne qui ne rejoindrait que Saint-Lam­
bert, Lemoyne et Saint-Bruno. Un pareil achalandage de­
vrait garantir d’entrée de jeu la viabilité du service, affir- 
mait-on à l’AMT

Réalisée cet été par les professeurs Pierre Filiatrault et 
Jacques Roy de l'UQAM, l’étude a permis de constater 
les grandes chances de succès du projet auprès des rési­
dants des villes les plus éloignées (Saint-Basile et Mont- 
Saint-Hilaire) et des étudiants, notamment à cause de la 
rapidité du train et de son immunité aux problèmes de 
circulation routière, mais aussi de son confort et de son 
coût modique.

Un tel service ne risque pas de «cannibaliser» les autres 
modes de transport en commun, a assuré Mme Junca- 
Adenot. Il leur permettra plutôt de se redéployer en fonc­
tion des gares et des zones moins bien desservies. Quant 
au projet d’une ligne Delson-Montréal, il reste à l’étude. Il 
n’est toutefois pas considéré comme prioritaire parce que 
de nombreux résidants de la région ne travaillent pas au 
centre-ville.

Au moment où le CN a interrompu son propre service 
de train de banlieue entre Mont-Saint-Hilaire et Montréal, 
en 1988, il n’y avait plus que deux départs quotidiens 
qu’empruntaient dans un sens ou l’autre 300 passagers.

Plus tôt cette semaine, l’AMT se réjouissait du succès 
remarquable remporté cette année par ses trois autres 
lignes de trains de banlieue en opération. Toutes ont en ef­
fet vu leur achalandage augmenter et ce, parfois de façon 
spectaculaire. Ainsi, la toute nouvelle ligne Blainville- 
Montréal a vu le nombre de ses passagers passer de 2100 
par jour à 5033 depuis septembre dernier, soit une aug­
mentation de 138 %, la ligne Deux-Montagne-Montréal, 
quant à elle, a vu son achalandage augmenter du tiers en 
passant à 24 300. la ligne Rigaud-Montréal, qui transporte 
chaque jour 12 430 passagers, a pour sa part crû de 6,3 %.

Déjà, au printemps, Québec et Ottawa avaient conve­
nu de retarder la mise en place du projet. En juin, le se­
crétaire d’État responsable du Bureau fédéral de déve­
loppement régional au Québec, Martin Cauchon, de­
mandait au ministre Perreault de reporter l’échéance. 
Même scénario à la fin août.

M. Perreault qualifie d’incompréhensible l’hésitation 
du fédéral, d’autant plus qu’Ottawa peut obtenir des re­
tombées de 16 millions à court terme durant les travaux 
d’agrandissement et de 6,5 millions par année par la sui­
te. Par ailleurs, le gouvernement fédéral a soutenu fi­
nancièrement des projets semblables dans d'autres 
villes canadiennes (Québec, Toronto, Vancouver, Otta­
wa et Halifax).

Envisage-t-on à Québec la possibilité de devoir assumer 
la totalité de la facture? Le ministre Perreault contourne 
la question et attaque. «Il serait inacceptable qu’Ottawa 
empoche des revenus sans avoir participé aux investisse­
ments. On ne demande pas la charité», a-t-il indiqué.

Le gouvernement du Québec s’est déjà engagé dans ce 
projet à hauteur de 126,6 millions sur un total de 185,3 mil­
lions. Il est prévu que le Palais des congrès double sa surfa­
ce, passant ainsi de 100 000 à 200 (XX) pieds carrés. L’objec­
tif est de terminer les travaux pour 2001.

Les ateliers Toyota 
ne se corrigent pas

HÉLÈNE BUZZETTI 
LE DEVOIR

Le réseau de concessionnaires Toyota fait encore une 
fois piètre figure au classement des ateliers de répara­
tion automobile dressé par l’Association |K>ur la protection 

des automobilistes (AIA). Dans son enquête annuelle me­
née auprès de 21 garages du Grand Montréal, et dont les 
résultats sont publiés dans l’édition d’octobre du magazine 
Protégez-vous, l’APA a en effet jugé «inacceptables» les ré­
parations effectuées par quatre des cinq concessionnaires 
Toyota testés parce qu’on y avait remplacé des pièces en 
parfait état et facturé du temps de main-dœuvre pour des 
réparations inutiles.

Pour son enquête, l’APA a utilisé une Toyota Tercel 
1992 complètement mise au point et dont les bougies 
d’allumage, le câblage, le chapeau d'allumage, le 
doigt et la courroie de distribution ainsi que la pompe 
à eau avaient été remplacés. Un autocollant indiquant 
qu'une inspection majeure avait été effectuée récem­
ment avait même été apposé sous 
le capot. Seule une bougie avait 
été délibérément mal ajustée, fai­
sant ainsi vibrer le moteur et ré­
duisant sa puissance. Les factures 
émises par les différents garages 
visités pour ce trouble ont pour­
tant oscillé entre 0 $ et 231 $.

La palme d’or est revenue au Cana­
dian Tire de Terrebonne, qui a pris 20 
minutes pour trouver et régler le 
bobo et n’a pas demandé un sou. Une 
amélioration, selon l’APA, qui avait 
dénoncé dans le passé les ateliers des 
grandes chaînes qui remplaçaient des 
pièces inutilement. «Nous sommes 
agréablement surpris cette fois-ci, a ex­
pliqué le président de l’APA Georges 
Iny, car aucun atelier Goodyear/Bonne 
route et Canadian Tire n ’a cherché à 
gonfler la facture de cette façon. »

Parmi les autres ateliers s’étant démarqués figurent Ga­
rage Du-pont, à Terrebonne, Centre de l’auto Sain te-Ma­
rie, à Mascouche, et Garage Bernard Gaudreault, à Pointe­
aux-Trembles, où les interventions ont duré entre cinq et 
vingt minutes et coûté entre 0 $ et 10 $.

Au chapitre des cancres mécaniciens, cinq ateliers ont 
obtenu la cote inacceptable, dont quatre concessionnaires 
Toyota (Saint-Léonard Toyota, Houle Toyota, Léveillé 
Toyota et Toyota Pie-DO. Dans tous les cas, la bougie dé­
fectueuse a été correctement ajustée, mais le chapeau et le 
doigt d’allumage ainsi que le câblage ont été remplacés 
alors qu’ils étaient neufs et en parfait état. Ira facture: entre 
180 S et 231$.

«Les pires pratiques de vente se trouvent dans le réseau 
Toyota, et les pires pratiques de réparation aussi, remarque 
M. Iny. Les pires résultats qu’on dénote sont si généralisés 
dans d’autres villes qu'on ne peut pas parler de hasard.»

Dans l’article de Protégez-vous, M. Iny écrit également 
que la bannière Toyota obtient «le pire résultat global par­
mi toutes les bannières de concessionnaires dans le cadre de 
nos enquêtes antérieures».

«C'est malheureux de penser que les concessionnaires qui 
connaissent bien la voiture en profitent non pas pour traiter 
notre véhicule aux petits oignons, mais pour traiter notre 
porte feuille aux petits oignons», a commenté Françoise 
Ruby, rédactrice en chef intérimaire de Protégez-vous, en 
faisant référence aux multiples campagnes publicitaires 
encourageant les propriétaires à confier leur véhicule à un 
concessionnaire.

Devant sa constatation de l’incompétence de certains 
ateliers, l’APA s’est aussi prononcée contre l’obligation 
d'inspecter les émanations des tuyaux d’échappement des 
automobiles. Selon l’Association, 25 % des garages seraient 
incapables de régler un tel problème et 33 % des répara­
tions effectuées ne le règlent pas et même l’amplifient Par 
ailleurs, seulement 3 % des véhicules construits après 1995 
présenteraient un trouble d’émanations polluantes.

Agrandissement du Palais des congrès

Perreault accuse le fédéral 
de traîner les pieds

«Les pires 
pratiques de 

vente se 
trouvent dans 

le réseau 
Toyota, et les 

pires
pratiques de 

réparation 

aussi»
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ES ACTUALITÉS
Saint-Jean-de-Matha

Le site Bérou 
n’est pas fermé

Le CHUQ n’est plus: place au Centre 
universitaire de santé de Québec

LOUIS-G ILLES FRANC Œil R
LE DEVOIR

Le site d’enfouissement de la société Bérou Construc­
tion, situé à Saint-Jean-de-Matha, n’est pas technique­
ment fermé et pourra par ailleurs se qualifier pour enfouir 

400 000 tonnes de déchets supplémentaires dans un «cha­
peau», construit au-dessus du site actuel, dès que les tra­
vaux de restauration en cours seront terminés.

C’est ce qu’a expliqué hier au Devoir le porte-parole de 
Bérou, M1' Alain Chevrier, qui précise toutefois «n’avoirau­
cun mandat en ce sens-là pour l’instant».

Selon M' Chevrier, le site mathalois «n'est pas fermé», 
contrairement à ce que plusieurs prétendent dans cette lo- 

! calité de Lanaudière où les gens ont appris avec mauvaise 
j humeur en fin de semaine que la Cour d’appel avait ren- 
■ versé l'injonction obtenue par la municipalité pour faire 
[ stopper les travaux de restauration en cours.
* Le site mathalois, précise M' Chevrier, est un «site qui a 
< cessé ses opérations temporairement».
• «Nous avons des demandes pendantes pour l’agrandir, ce qui 
'fait que, malgré la cessation des opérations, nos droits acquis 
! demeurent», ajoute le procureur de Bérou, qui répète que 
; cette société n’a aucun projet en ce sens pour le moment.
. La construction d’un chapeau sur le site ajouterait 400 000 
tonnes de déchets aux 1,3 million présentes dans le site que 

; le ministère estime -rempli».
Le ministre de l’Environnement et de la Faune, Paul Bé­

gin, a fait parvenir au début de l’été à Bérou un «Avis de re­
fus» en réponse à sa demande de construire un «chapeau»

I rempli de nouveaux déchets sur le site.
' Selon Me Chevrier, le ministre n'a invoqué qu’une «seule 
et unique raison»-, la présence de déchets enfouis illégale- 

' ment sur un lot voisin. Si les travaux exigés par le ministère 
sont terminés prochainement, dit-il, «le motif de refus du mi­
nistre cessera d’exister. Mais cela demeure une possibilité pour 
ma cliente. ]e n ’ai pas le mandat d’aller dans ce sens-là. »

Me Chevrier précise d’ailleurs que Bérou n’a pas répliqué 
dans les délais à «l’Avis de refus» du ministre Bégin.

Au ministère, Caroline Drouin, l’attachée de presse du mi­
nistre, affirme le contraire: le ministre, dit-elle, a reçu une 
«note» de Bérou, dans laquelle cette société «se réserve le 
droit de modifier sa demande de chapeau».

L’attachée de presse du ministre précise d’ailleurs que M. 
Bégin n’entend pas signifier son refus définitif à Bérou 
«avant la fin des travaux de restauration» de la partie illégale 
du site. Un haut fonctionnaire du MEF avait déc''*’- publi­
quement, il y a quelques années, que le site Bérou ne pou­
vait pas légalement se qualifier pour un «chapeau» rempli de 
déchets parce que c’était un site dont le recouvrement final 
était déjà en place. Un comité technique d’orientation au sein 
du ministère avait institué cette règle pour la gestion des 
dossiers.

Une vingtaine de sites ont obtenu au Québec la permis­
sion de créer de nouvelles cellules par-dessus le site existant, 
ce qu’on a appelé les «chapeaux». Les règles en vigueur spé­
cifient que ces chapeaux peuvent avoir jusqu’à quatre 
mètres aux extrémités et une pente vers le centre qui s’élève 
entre deux et cinq degrés. Dans Lanaudière, deux sites ont 
obtenu respectivement des chapeaux de 1,1 (Berthier) et de 
1,5 million de tonnes de nouveaux déchets.

Quant à la municipalité de Saint-Jean-de-Matha, elle a re- 
’ proché au ministre d’avoir donné des ordres pour cacher 
aux élus de cette ville les tractations entourant le plan de res- 

• tauration, lequel a abouti devant les tribunaux récemment 
! Le MEF joue à la tour de Pise dans ce dossier, ajoute le 
conseiller Robert Morin: «En 1994, lorsque le ministre Pa­
radis émettait une ordonnance obligeant Construction Bérou 
à respecter ses engagements de réparation, il a suffi que le 
promoteur dépose une requête en nullité pour que le MEF 

■ s’applatisse sans même produire de défense dans le dossier.
'■ Comment expliquer aujourd’hui que le ministre mette au- 
; tant de zèle à attaquer l’ordonnance obtenue par la munici- 
■ palité il y a quelques jours?»

EN BREF

Enquête dans Sherbrooke
Ottawa (PC) — A la suite d’une plainte du Parti libéral du 
Canada, le Directeur général des élections du Canada a 
annoncé hier qu’il procédera à une enquête sur de présu­
mées irrégularités qui se seraient produites dans le cadre 
de l’élection complémentaire récente dans Sherbrooke. 
L’enquête portera «principalement sur des fautes qui pour­
raient avoir été commises par des membres du personnel 
électoral», indique un communiqué du Directeur des élec­
tions, sans donner plus de précision sur le cas. C’est le 
candidat bloquiste Serge Cardin qui a remporté l’élection 
du 14 septembre dernier dans Sherbrooke avec une majo­
rité de seulement 219 voix sur son plus proche adversaire, 
le candidat libéral Robert PoulioL Une porte-parole du 
président de la Chambre des communes a expliqué que 
cette enquête n’affectera pas le processus d’assermenta­
tion du nouveau député Cardin. Comme prévu, celui-ci 
prêtera serment lundi prochain. En conférence de presse 
la semaine dernière, l’organisateur en chef des libéraux fé­
déraux au Québec, le ministre Alfonso Gagliano, avait de­
mandé au Directeur des élections d’enquêter sur la trans­
mission présumée d’un rapport sur l’inscription d’élec­
teurs dans le cadre de l’élection complémentaire.

Confrontée à des mariages invivables, la Régie ré­
gionale de la santé et des services sociaux de 
Québec révise son tir et constate l’échec du 
CHUQ créé en 1995, Le CHUQ est mort, vive le 
Centre universitaire de santé de Québec!

ISABELLE PARÉ 
LE DEVOIR

Trois ans après la fusion forcée des hôpitaux universi­
taires de Québec, la Régie régionale de la santé de 
Québec constate l’échec de sa formule et remet son travail 

sur le métier. Un nouveau plan d’organisation des services 
présenté hier signe à toutes fins utiles la mort du CHUQ, 
créé en 1995 de la fusion du CHUL, de l’Hôtel-Dieu de 
Québec et de l’hôpital Saint-François d’Assise.

Acculée à l’échec par des querelles intestines et une 
compétition sauvage entre hôpitaux, la Régie propose de 
reconstruire un nouveau centre universitaire pour la ré­
gion, cette fois composé du CHUL, de l’Enfant-Jésus, de 
l’Hôtel-Dieu de Québec et de l’hôpital Laval.

Ce faisant elle retirerait du coup aux hôpitaux Saint-Sacre­
ment et Saint-François d’Assise leur statut universitaire jxnir 
créer un hôpital de soins généraux géré par un seul conseil 
d’administration. Une décision que les employés, chambar-

Quand le gouvernement fédéral a accéléré la 
transformation de son administration, il l’a 
d’abord fait pour des raisons financières et de 
gestion du personnel. La transparence envers les 
élus et le citoyen, plutôt que le client, n’était pas 
une priorité. Mais en laissant aux députés le sen­
timent d’une perte de contrôle, l’opération a ravi­
vé les questions que plusieurs se posent sur leur 
pouvoir réel.

Dernier d’une série de trois articles

MANON CORNELLIER
I)E NOTRE BUREAU D'OTTAWA

E
n avril dernier, le bloquiste Stéphane Trem­
blay en a eu marre. Prenant son fauteuil à bout 
de bras, il a quitté les Communes pour retour­
ner, disait-il, au milieu des citoyens, les vrais 
détenteurs de son siège. Son geste était symp­
tomatique d’une frustration de plus en plus grande des dé­
putés face à une multiplication de changements qui les 

laissent sans voix.
La création d’agences autonomes et de fondations indé­

pendantes, la privatisation de services et la conclusion de 
partenariats avec les secteurs public et privé ne provo­
quent que depuis peu des débats sur la perte de contrôle 
des élus. Ainsi, le conservateur Scott Brison se demande 
comment le Parlement pourra protéger les intérêts des 
contribuables, qui ont payé les 2,5 milliards de dollars 
confiés à la Fondation des bourses du millénaire, si celle-ci 
n’a aucun compte à lui rendre. Le libéral Denis Coderre, 
qui s’est frotté depuis quelques mois à l’Agence d’inspec­
tion des aliments en s’intéressant à la tremblante du mou­
ton et à son impact sur les éleveurs québécois, s’interroge. 
«Si j’ai à recevoir de la m. ..Je dois la mériter et c 'est impos­
sible si je ne peux pas agir, poser des questions et faire des 
pressions», dit-il vertement. A son avis, il faut améliorer les 
mécanismes de surveillance parlementaire de ce genre 
d’institution.

Dans son rapport de décembre 1997, le Vérificateur gé­
néral, Denis Desautels, notait que «les parlementaires ont 
un important rôle de surveillance à jouer dans l’établisse­
ment de ces nouvelles organisations. Outre l’aspect politique 
[...] se pose la question du maintien de la reddition de 
comptes. [...] Une reddition de comptes adéquate est essentiel­
le pour deux raisons: les services assurés mettent fréquem­
ment en jeu d'importantes questions d’intérêt public et, dans 
de nombreux cas, les organisations continueront de nécessi­
ter des fonds publics considérables».

La question est complexe car, comme le notait en jan­
vier dernier un document de travail préparé conjointement 
par le bureau du Vérificateur général et le secrétariat du 
Conseil du trésor, «la pratique de la responsabilité ministé­
rielle a été mise à l’épreuve par des éléments de la réforme de 
la fonction publique au cours des dernières années». Cepen­
dant, ajoutaient les auteurs, «elle reste la pierre angulaire de 
notre régime parlementaire démocratique».

Plusieurs députés pensent que le Parlement lui-même 
doit changer ses façons de faire si on veut redonner aux 
élus un plus grand pouvoir face au contrôle quasi absolu du 
cabinet et du premier ministre. Pour eux, la réorganisation

dés lors de la fusion de 1995, qualifient de «retour à la case dé­
part», entièrement motivé par les pressions du corps médical.

Mais selon la directrice de la Régie régionale de Qué­
bec, Agnès Maltais, il fallait agir pour changer la dyna­
mique qui menait tout droit le CHUQ à l’impasse. «Le statu 
quo était invivable, il était temps de régler les chicanes. Pour 
nous, il était mieux de revoir une décision qui ne correspon­
dait plus à la réalité que de continuer et de foncer dans un 
mur», a-t-elle invoqué hier.

Selon la Régie, l’union forcée des hôpitaux en 1995 a en­
gendré le déplacement de forts contingents médicaux 
entre hôpitaux. Malgré tout, seulement 35 % des soins spé­
cialisés se retrouvaient dans le CHUQ. L’hôpital Laval, ins­
titut spécialisé en cardiologie, et l’Enfant-Jésus dispensent 
toujours à eux seuls près 65 % des soins spécialisés dans la 
Vieille Capitale. Cette dispersion mettait en péril certains 
programmes universitaires.

«Par ce changement, nous reconnaissons une réalité qui 
existe déjà plutôt que de tout bouleverser les choses», affirme 
Mme Maltais.

En clair, la proposition de la Régie, qui fera l’objet de 
consultations publiques les 14 et 15 octobre, signifie que le 
centre Mère-enfant, qui devait voir le jour à Saint-François 
d'Assise, sera plutôt cr,éé au CHUL à un coût cependant 
deux fois plus élevé. À cela, la Régie rétorque que les
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Quand Stéphane Tremblay a quitté la Chambre des 
communes avec son fauteuil de député, il a alerté le 
public face à l’érosion de plus en plus grande du 
pouvoir des parlementaires canadiens.

de l’État n’est qu’une facette du phénomène d’érosion de 
leur pouvoir de demander des comptes au gouvernement

L’étude des crédits annuels montre combien le problè­
me est plus large. Selon le Vérificateur général, ce qui est 
présenté au Parlement n’est plus que la «pointe de l’iceberg» 
des dépenses gouvernementales. En 1996-97, les dépenses 
législatives, c’est-à-dire approuvées au cours d’un exercice 
précédent, représentaient 66 % des fonds dépensés cette 
année-là. Il ne restait donc plus que 35 % des dépenses de 
l’année en question qui relevaient du vote annuel sur les 
crédits. Et ces chiffres ne tiennent pas compte des dé- 
penses fiscales, du financement de programmes à l’aide de 
recettes internes et l’imposition de frais d’utilisation.

Les comités peuvent entreprendre des études mais les 
députés ministériels, majoritaires, sont en général dociles. 
Les activistes libéraux, de la trempe de Charles Caccia, 
Clifford Lincoln ou George Baker, sont rares. «Les comités 
parlementaires choisissent de ne pas avoir de pouvoir», en 
conclut sèchement le professeur d’administration pu­
blique Gilles Paquet. Comme lui, le vétéran néo-démocra­
te Lome Nystrom croit que la situation s’est détériorée 
•sous les libéraux.

équipes médicales et techniques à déplacer seront beau­
coup moins importantes.

Les employés des hôpitaux concernes, eux, crient à la 
manipulation. Le Conseil central de Québec-Chaudière- 
Appalaches (CSN) a dénoncé les «coûts astronomiques» et 
les énergies déployées dans cette fusion ratée, notamment 
pour regrouper les cuisines, divers services administratifs 
et les fondations hospitalières. «Quel scandale que de se ser­
vir de façon éhontée des deniers publics pour refaire un systè­
me qui comporte tant de ratés qu ‘il faille l’anéantir et recom­
mencer», a fait valoir hier le Conseil, dans un communiqué.

Les infirmières de la Fédération des infirmières du Qué­
bec (FHQ) craignent que ce nouveau projet génère encore 
plus d’insécurité chez un personnel déjà essoufflé par les 
changements des trois dernières années. Dans les hôpi­
taux Saint-François d’Assise et Saint-Sacrement, on craint 
évidemment que la perte du statut universitaire n’entraîne 
la mort de ces institutions.

Selon la Régie de Québec, cette «refusion» engendra des 
économies de 15 millions qui seront injectées directement 
dans les services à la population, notamment pour réduire 
les listes d’attente pour certaines chirurgies et améliorer 
l’accès aux soins pour les jeunes, les personnes âgées et les 
jjersonnes souffrant de problème de santé mentale. la Ré­
gie doit rendre publique sa décision le 5 novembre.

Les experts sont très critiques du travail des comités: à- 
plat-ventrisme de la plupart des députés ministériels, 
manque de préparation, insignifiance de certaines études, 
peu de cas fait des rapports — sauf lorsqu’ils coïncident 
avec la position du gouvernement —, peu de consensus.

«Le vrai but des comités parlementaires est de tenir les dé­
putés occupés et de créer l'illusion au sein du public que le 
Parlement s'intéresse à ses idées», de dire, désillusionné, le 
réformiste Keith Martin.

Il y a bien sûr la période des questions, mais les ré­
ponses laissent souvent les députés sur leur faim. Signe de 
leur insatisfaction, l’ex-commissaire à l’accès à l’informa­
tion John Grace a constaté une hausse croissante de de­
mandes d’accès en provenance des élus.

La discipline de parti qu’on impose au Canada est de 
plus en plus condamnée. A la suite du vote sur l’indemni­
sation des victimes de l’hépatite 
C, en juin, Keith Martin en est 
même venu à se demander si le 
Canada était encore une démo­
cratie. Contrairement à ses at­
tentes, disait-il, il devait constater 
que le Parlement était un monde 
très hiérarchisé, dominé par 
l’exécutif et des conseillers non 
élus et où les comportements 
sont régis par l’espoir d’obtenir, 
du côté ministériel, la présidence 
d’un comité ou un poste de secré­
taire parlementaire. Selon lui, «on 
fait taire ainsi non seulement le 
député mais aussi les 100 000 per­
sonnes qu’il représente».

Les réformistes voient une solu­
tion dans la tenue de votes libres.
Selon eux, seule l’adoption d’une 
motion explicite de non-confiance 
devrait forcer le gouvernement à 
démissionner. Denis Coderre, le bloquiste Michel Gau­
thier et le réformiste John Williams suggèrent, comme 
beaucoup avant eux, une réforme des comités et un élar­
gissement de leur mandat et de leur indépendance.

Ije Parlement britannique sert beaucoup d’exemple. Ix‘s 
comités y sont plus indépendants du gouvernement. Les 
députés doivent respecter la discipline de parti mais, s’ils 
expriment leur dissidence, ils ne sont pas punis comme au 
Canada. Cette plus grande liberté a d’ailleurs conduit à la 
défaite de projets de loi.

Des experts, comme le professeur Paquet et le politico­
logue C.E.S. Franks, de l’université Queen’s, préconisent 
des réformes plus profondes que celles généralement en­
visagées par les députés. M. Paquet croit, par exemplp, 
qu’il faudrait adopter une formule de représentation pro­
portionnelle partielle. M. Franks le pense aussi. Selon lifi, 
ceci permettrait de corriger un autre problème systé­
mique du parlementarisme canadien: le trop grand roule­
ment au sein de la députation. A chaque élection, plus du 
tiers — les deux tiers en 1993 — des députés sont des rp- 
crues. Le manque d’expérience et de connaissance dçs 
mécanismes parlementaires signifient plus de pouvoirs 
pour les vétérans, surtout du côté gouvernemental.

Le Parlement canadien est, parmi les systèmes parlfe- 
mentaires de type britannique, le plus réfractaire au chan­
gement. Le problème est que le gouvernement, lui, n’at­
tend pas le Parlement pour se transformer.

Des députés sans voix
Agences autonomes, privatisation de services, partenariat: 

des élus fédéraux ont le sentiment d’une perte de contrôle de l’appareil d’Etat
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Pierre Elliott Trudeau soulève Vire! 
chez les libéraux fédéraux
JULES RICHER

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Les commentaires négatifs de l’ancien 
premier ministre Pierre Elliott Trudeau sur l’état 
de l’organisation fédéraliste lors du référendum de 1995 

ont provoqué hier des froncements de sourcils chez les 
libéraux.

«Ça ne mérite aucun commentaire», a souligné la mi­
nistre de la Citoyenneté et de l’Immigration, Lucienne 
Robillard.

«Je ne pense pas qu’il est placé pour faire des commen­
taires», a-t-elle ajouté.

Mme Robillard a joué un rôle actif dans la coordination 
des efforts du gouvernement Chrétien pendant le référen­
dum de 1995.

Le quotidien The Citizen, d’Ottawa, publiait hier un 
compte rendu d’un livre qui sera publié en octobre sur M. 
Trudeau. I-es auteurs, le journaliste Andrew Cohen et 
l’historien Jack Granatstein, rapportent que l’ancien pre­
mier ministre jette un regard très critique sur l’état de l’or­
ganisation fédéraliste en 1995.

«C’était mal géré, leur a-t-il dit. Il n’y avait pas de plan de 
rechange. Cela ressemblait à du désespoir à la fin. Et je sup­
pose que c’en était. De tout donner comme cela.»

Ixs auteurs rapportent que M. Trudeau a observé, de 
la fenêtre de son bureau, la grande manifestation 
d’amour du 27 octobre 1995 à Montréal. Il a regardé la

scène pendant quelques instants puis, dit-il, «j’ai marché 
dans l’autre direction».

C’est apparemment la première fois que M. Try- 
deau fait des commentaires sur l’état de l’organisatiqn 
fédéraliste.

Pour sa part, le leader parlementaire des libéraux, Dqn 
Boudria, qui a été impliqué dans l’organisation de la mani­
festation d’amour, n’a pas voulu se prononcer sur les pro­
pos de M. Trudeau. Cependant, il a tenu à préciser ceei: 
«On a fait notre possible. Est-ce que la campagne du NON 
au Québec aurait pu être mieux organisée? C’est toujours fa­
cile de critiquerait lendemain.»

Dans le livre, qui porte le titre Trudeau’s Shadow: The 
Life and legacy of Pierre Elliott Trudeau, les auteurs révè­
lent que certains des gestes spontanés du premier mi­
nistre, qui ont fait sa marque de commerce, étaient, àu 
contraire, soigneusement planifiés.

Ainsi, la pirouette célèbre qu’il a effectuée à Buckin­
gham Palace en 1977 derrière le dos de la reine Elizabe­
th avait été planifiée soigneusement. M. Trudeau vo(i- 
lai.t protester contre la coutume de séparer les chefs 
d’Etat des chefs de gouvernement lors des cérémonies 
protocolaires.

M. Trudeau croyait beaucoup en l’importance de l’imii- 
ge en politique. Avant de devenir premier ministre, il avait 
consulté le réputé Marshal McLuhan et le spécialiste dçs 
médias québécois, Fernand Cadieux, dans le but de façon­
ner son image, rapporte le livre.
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POLITIQUE
A 5

Talonné par l’opposition

Chrétien blâme son personnel pour 
les incidents du sommet de P APEC

Bombardé de questions sur son implication possible dans les inci­
dents ayant entouré la réunion de l’Organisation de la coopération 
économique Asie-Pacifique (APEC) à Vancouver, Pan dernier, le 
premier ministre Jean Chrétien s’est défendu, entre autres, en criti­
quant à mots voilés son personnel.

11 
• i

MANON CORNELLIER
DE NOTRE BUREAU 

D’OTTAWA

Le premier ministre Jean Chrétien 
a laissé entendre hier qu’il ne fal­
lait lias le blâmer lui mais bien ses 

employés si la GRC a cru qu’elle ré­
pondait à ses ordres en réprimant des 
manifestants venus protester en mar­
ge de la réunion de l’APEC à Vancou­
ver, l’an dernier.

«Depuis que je suis en politique, et 
'ça fait longtemps, j’ai vu bien des gens 
dans les ministères parler au nom de 
leurs ministres ou du premier ministre 
sans savoir... », a soutenu M. Chrétien, 
hier aux Communes.

Il répondait ainsi au chef réformiste 
Preston Manning qui voulait savoir 
pourquoi de multiples notes de servi­
ce de la GRC faisaient état des sou­
haits du «PM» (premier ministre). •

M. Chrétien a plus tard ajouté que 
son rôle se limitait à être l’hôte de la

conférence alors que la GRC était res- 
ixmsable de la sécurité.

La remarque du premier ministre a 
choqué les députés de l’opposition et 
en particulier les chefs bloquiste et 
néo-démocrate. «On est responsable de 
ceux qui travaillent au sein de son cabi­
net», a dit Gilles Duceppe à sa sortie 
de la Chambre. Alexa McDonough 
était choquée que le premier ministre 
blâme ses adjoints. «C’est le contraire 
de la responsabilité.»

M. Chrétien a par ailleurs confirmé 
aux Communes que deux de ses 
conseillers avaient accepté de témoi­
gner devant la commission, soit son 
chef de cabinet, Jean Pelletier, et son 
directeur des opérations de l’époque, 
Jean Carie.

M. Chrétien n’a lui-même pas été 
invité à comparaître, mais si ce devait 
être le cas, il ne promet rien. «Nous 
examinerons les précédents. Il est inha­
bituel au Canada de voir un premier 
ministre apparaître-devant une com­

mission. Ce n’est jamais arrivé. Nous 
verrons à ce moment-là.»

Cette affaire embarrasse le gou­
vernement un peu plus chaque jour, 
ce qui explique peut-être que le pre­
mier ministre ait aussi tenté de lais­
ser l’impression qu’il s’ex­
cusait pour les incidents 
survenus à Vancouver. «Je 
regrette que des gens aient 
eu des problèmes avec la po­
lice. Personne ne souhaitait 
que ça arrive, et c’est pour­
quoi il y a une enquête», a-t- 
il déclaré dès le début de 
la période des questions, 
une déclaration qui n’a 
convaincu aucun de ses 
adversaires.

Plaidant l’ignorance, M.
Chrétien a toutefois expli­
citement regretté la farce 
de mauvais goût qu’il avait 
faite à l’époque lorsque les 
journalistes l’avaient inter­
rogé sur l’usage du poivre de Cayen­
ne. Il avait dit que le poivre, lui, il le 
mettait dans son assiette. «Je ne sa­
vais pas de quoi ils parlaient. Je n’ai 
jamais utilisé ce produit. Je ne savais 
pas qu’il existait. C’est pourquoi j’ai 
fait une farce que je n ’aurais probable­
ment pas dû faire», a-t-il soutenu.

La Commission des plaintes du pu­

blic contre la GRC doit commencer 
ses travaux au début d’octobre mais 
les fuites se multiplient et de nom­
breux documents qui lui ont été re­
mis par la GRC et le gouvernement 
circulent sur Internet. Un bon 

nombre font état de re­
quêtes en provenance du 
«PM» et de son personnel 
et de leur intérêt pour la sé­
curité et la tranquillité d’es­
prit du dictateur indonésien 
Suharto.

Ces révélations élargis­
sent la controverse au delà 
de la manifestation qui 
avait fait les manchettes et 
été dispersée, avant que 
les gens aient pu obtempé­
rer, à l’aide de poivre de 
Cayenne. On a ainsi appris 
que le retrait de simples 
bannières était considéré 
par la GRC elle-même 
comme une question poli­

tique et non de sécurité. De nom­
breux documents montrent que M. 
Chrétien et le ministre des Affaires 
étrangères Lloyd Axworthy avaient 
assuré le dictateur Suharto, qui me­
naçait de ne pas venir autrement, 
qu’il n’aurait pas à s’inquiéter non 
seulement de sa sécurité mais aussi 
de tout embarras que pourraient lui

causer des manifestants.
On a aussi appris que la GRC avait 

permis à des gardes du corps de M. 
Suharto de porter des armes, ce qui 
a ensuite fait craindre pour la sécuri­
té des protestataires qui manifes­
taient légalement. Finalement, la télé­
vision anglaise de Radio-Canada révé­
lait cette semaine que le choix du site 
pour le sommet ne répondait pas aux 
règles de l’art en matière de sécurité, 
que le gouvernement en avait été in­
formé mais qu’il avait refusé de chan­
ger ses plans.

Comme promis lundi, les partis 
d’opposition sont revenus à la charge 
pour savoir si le premier ministre 
s’était mêlé des préparatifs relatifs à 
la sécurité de la conférence. Mais 
comme la veille, le premier ministre 
et le Solliciteur général Andy Scott 
ont répété qu’il fallait laisser la com­
mission faire son travail. Selon M. 
Chrétien, l’enquête permettra «aux 
citoyens qui ont des griejs contre la Po­
lice montée de s'expliquer» et à «la Po­
lice montée» de faire de même sur ses 
agissements.

Permettra-t-elle de faire la lumière 
sur une possible intervention poli- 
tiqueP.M. Scott n’a pas voulu le dire, 
affirmant que le faire équivaudrait à 
dicter une ligne de conduite à la 
commission.

M. Chrétien 
regrette la 
farce de 

mauvais goût 
qu’il a faite 

au sujet de 
l’usage du 
poivre de 
Cayenne

Loi électorale

Le nombre d’électeurs non régularisés tombe à 53 204
Chevrette ne reculera pas au sujet de la carte de l’électeur

MARIO CLOUTIER
DE NOTRE.BUREAU 

DE QUEBEC

La liste électorale permanente qué­
bécoise ne compte plus que 
53 204 noms d’électeurs dont le statut 

doit être régularisé. Il y a véritable­
ment 10(1000 électeurs introuvables 
dans les fichiers de la Régie de l’assu- 
rance-maladie du Québec (RAMQ), 
mais ce nombre a fondu de moitié 
lors de la révision précédant les der­
nières élections municipales, par­
tielles et scolaires. L’autre moitié de 
ce total non recoupé le serait en fait 
en raison d’erreurs dans les données 
de la Régie, comme l’ont constaté les 
réviseurs du Directeur général des 
élections.

Iœ nouveau DGF, Jacques Girard, 
• a apporté ces précisions hier à l’ou- 
• verture de la commission parlemen­
taire faisant l’étude détaillée de la loi 
450 qui modifie la Loi électorale et 
la Loi sur les consultations popu­
laires. Après le référendum de 1995, 
plus de 322 000 électeurs se trou­

vaient non recoupés par les fichiers 
de la RAMQ. Au cours des mois qui 
ont suivi, le DGF a réglé 216 000 de 
ces dossiers, notamment en rencon­
trant 134 000 électeurs et en procé­
dant à 75 000 radiations (en raison, 
principalement, de déménage­
ments). I,a révision électorale s’est 
ensuite chargée de 53 000 autres 
cas pour en arriver au total actuel 
de 53 204 électeurs non régularisés, 

Un document circulant en fin de se­
maine au Conseil national du Parti 
québécois faisait toutefois état d’une 
autre statistique troublante aux yeux 
du ministre responsable, Guy Che­
vrette. En effet, dans les dix circons­
criptions où le OUI a obtenu le pire 
score lors du référendum de 1995, on 
note des augmentations du nombre 
d'électeurs inscrits de 8,8 %, alors que 
cette augmentation est de 3,5 % dans 
l’ensemble du Québec. Des circons­
criptions comme Westmount-Saint- 
Louis et Mont-Royal ont même vu 
leur nombre d’électeurs varier res­
pectivement de 15,9 % et de 13 % entre 
î’élection de 1994 et 1995.

Ces faits et le cas des régions fronta­
lières avec l’Ontario, où le nombre 
d’électeurs a augmenté radicalement 
entre la dernière élection et le référen­
dum, amènent le ministre Chevrette à 
consolider sa position sur la liste per­
manente, la révision permanente et 
l’identification de l’électeur.

«On n'éliminera jamais tout, je ne me 
fais pas d’illusions. Mais on est en train 
de se doter d’un outil tellement valable 
que le fédéral va nous acheter annuelle­
ment nos données.»

Il rappelle que plus de 80 % des gens 
sont en faveur d’une carte de l’électeur 
qui ne sera pas uniquement la carte 
d’assurance-maladie, promet-il.

«On ne reculera pas là-dessus. Le dé­
bat a été fait. Im population en général 
reconnaît qu’une élection ou un référen­
dum, c'est sérieux au point que le bon vi­
sage vote selon le nom qui est accolé sur 
une liste électorale. Contrairement au 
charriage qu’il y a eu, on ne veut pas ren­
trer dam les vies personnelles.»

Il croit que la liste électorale perma­
nente québécoise arrive pour ainsi dire 
à matprité après les scrutins scolaires

et les révisions qui l’ont précédée.
«On en arrive sur le chemin de la 

rectification de la liste, qui est très en­
courageante. Avec les élections munici­
pales, je suis sûr qu’on va arriver à un 
chiffre très minime. Mais ça nous prou­
ve une chose, ça justifie a posteriori le 
fait d’améliorer notre système électoral. 
Quand on arrive dans des croisements 
des votes, on voit comment ça pourrait 
avoir de l’importance d’avoir une liste 
électorale la plus correcte.»

Hier, le débat sur les articles 
controversés de la loi, traitant du prin­
cipe de l’identification de l’électeur, a 
été reporté. Le ministre Chevrette af­
firme qu’il veut ainsi donner du temps 
aux libéraux de dégager une position 
commune sur cette question. Le dépu­
té de Laurier-Dorion, Christos Sirros, 
continue de croire que l’identification 
de l’électeur par une carte n’est pas 
justifiée. 11 préfère la présentation 
d’une pièce d’identification facultative.

«Nous, on veut plutôt favoriser la 
confiance des électeurs dans notre systè­
me. [...] Le concept d’obligation nous 
semble trop lourd et la raison n’a pas

été démontrée. Quant aux chiffres du 
DGE, c'est un problème préalable qui 
concerne la confection de la liste.»

Deux scénarios d’amendements se­
ront tout de même étudiés. L'idée du 
ministre Chevrette est de trouver un 
mécanisme permanent de révision de 
la liste avec deux bureaux, un à Mont­
réal et un à Québec, qui feront des en­
quêtes. Ce travail comprendrait no­
tamment la radiation des électeurs in­
trouvables.

La loi 450 apporte des modifica­
tions aux lois électorale et sur les 
consultations populaires, allant dans 
le sens du jugement de la Cour suprê­
me dans l'affaire Libman. Le plus 
haut tribunal du pays avait invalidé 
certains articles de la loi québécoise, 
que les péquistes présentent fière­
ment comme l’héritage de René Lé­
vesque, en invoquant le droits d’ex­
pression et d’association. La loi du mi­
nistre Chevrette cherche à encadrer 
la participation des tiers, œuvrant 
hors de comité parapluies ou de par­
tis politiques reconnus, aux scrutins 
électoraux ou référendaires.
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LE MONDE
EN BREF KOSOVO

• _
■ Espagne: rejet de la 
libéralisation de l’avortement

; Madrid (AFP) — Le Congrès des députés espagnol a rejeté
■ hier, par 173 voix contre 172 et une abstention, une proposi- 
! tion du Parti socialiste ouvrier espagnol pour libéraliser l’in- 
' terruption volontaire de grossesse. Cette proposition visait
■ à autoriser l’avortement en cas de «conflit social, familial ou
■ personnel grave». L’avortement jusqu’à la douzième semaine 
; de grossesse est autorisé en Espagne depuis 1985, mais 
seulement dans trois cas: viol, problèmes de santé pour la

; mère ou risques de malformation du foetus. Les conserva-
• teurs du Parti populaire (au pouvoir), fermement opposés
1 au projet, sont parvenus au rejet du texte grâce à l’appui de 
; la majorité des députés nationalistes catalans et basques, 
ç dont les formations avaient accordé la liberté de vote à 
; leurs membres. Les députés ont rejeté une autre proposi-
• tion émanant de la coalition Izquierda unida (IU, autour des 
! communistes), qui visait à libéraliser totalement l'avorte-
; ment jusqu’à la quatorzième semaine de grossesse. Une
• troisième proposition des communistes dissidents de Nue
! va izquierda pour autoriser l’avortement jusqu’à la seizième 
; semaine de gestation, a elle aussi été rejetée. Le refus des 
députés d’étendre les cas d’avortement autorisé intervient à 

; l’issue d’une campagne très dure de l’Église catholique et
■ de diverses associations anti-avortement.

Lesotho: forte résistance 
:à l’intervention militaire
; Maseru (AFP) — L’opération militaire lancée au Lesotho
• hier à l’aube par l’Afrique du Sud et le Botswana, à la de-
! mande du gouvernement du Lésotho, s’est heurtée à une 
; résistance plus forte que prévue et a soulevé l’hostilité de
■ la population locale, tandis que la capitale sombrait dans le 
! chaos. Cinq soldats sud-africains ont été tués et neuf bles-
; sés dans l’opération menée pour rétablir l’ordre à la de-
• mande du premier ministre Pakalitha Mosisili, selon l’état- 
I major militaire à Pretoria. L’hôpital de Maseru dénombre

en outre cinq morts et 49 blessés. L’Afrique du Sud affir-
• me être intervenue au nom de la Communauté de déve­
loppement d’Afrique australe (SADC, 14 pays) après deux 
; demandes officielles d’aide militaire lancées par le pre-
• mier ministre. «Ceci est une intervention de la SADC et
;■ n’est pas une opération sud-africaine», a déclaré au Parle­

ment Mangosuthu Buthelezi, le ministre de l’Intérieur qui 
L dirige l’Afrique du Sud en l’absence du président Nelson 
; Mandela et du vice-président Thabo Mbeki, tous deux en 
-, déplacement à l’étranger. «Le but de cette intervention est 

de stabiliser la situation pour aboutir à une solution poli- 
f tique durable et non de donner une solution militaire à un 
i problème politique», a-t-il dit avant d’indiquer que l’inter- 
1, vention avait été décidée après consultation du Mozam- 

bique et du Botswana. Les 600 soldats sud-africains ap- 
■v puyés par des blindés, des hélicoptères d’attaque et des 

mortiers, ont été rejoints par un contingent de 200 soldats 
•; envoyés par le Botswana, selon l’état-major sud-africain.
J'
r

: Paris sans bagnole
1 Paris (AFP) — Les voitures ont perdu hier leur droit de 
; cité en France dans trente-cinq villes, dont Paris, au bénéfi-
■ ce des piétons, des cyclistes et des bus. Qualifiée de «gad-
; get» par les sceptiques, l’opération «en ville sans voitures» a,
; pour la première fois en France, banni les voitures des 
» centre-villes de 7h à 21h. «Cette journée est un test», a affîr- 
I mé le ministre de l’Environnement, Dominique Voynet, af- 
; Armant qu’elle «doit être le point de départ pour la reconquê- 
- te des villes». La France, dont la prise de conscience écolo- 
I gique est tardive, avec une industrie automobile toute puis-
• santé, est confrontée à une augmentation de 90 % de la poL 
» lution urbaine depuis 15 ans. Le parc automobile a doublé 
“ en France depuis la fin des années 70, atteignant quelque
• 26 millions de voitures en 1998 pour une population de 60
• millions. Dans les 35 villes qui ont accepté l'initiative du mi- 
: nistère de l’Environnement, les centre-villes sont réservés 
‘ aux piétons, deux-roues, transports en commun et véhi-
"^cules «propres» (électriques ou GPL et GNV). Une «baisse 
'•du volume global» de la circulation a été constatée, hier ma­
rtin à Paris, selon la préfecture de police.

Accord sur un recours à la force
Le meurtre du «ministre de la Défense» illustre les dissensions chez les indépendantistes

Le groupe de contact sur l’ex-Yougoslavie (États-Unis, France, Grande-Bre­
tagne, Russie, Allemagne, Italie) a voulu accentuer hier les pressions diplo­
matiques sur le président yougoslave Slobodan Milosevic pour qu’il mette fin 
à la répression contre les Kosovars.

AGENCE FRANCE-PRESSE

M «r:

REUTERS

Plusieurs Kosovars ont trouvé refuge à Sarajevo, en Bosnie.

—T-''- • -AâPP- :

New York et Pristina — Les six pays du 
Groupe de contact sur l’ex-Yougoslavie 
se sont mis d’accord sur un projet de résolu­

tion sur le Kosovo qui permet l’usage éven­
tuel de la force mais ne prévoit pas d’embar­
go aérien, ont indiqué hier des diplomates.

Les six pays (États-Unis, France, Grande- 
Bretagne, Russie, Allemagne, Italie) devaient 
soumettre ce texte dans l’après-midi au 
Conseil de sécurité. D’après les diplomates, 
les six membres du groupe de contact sont 
parvenus à un compromis après de longues 
négociations.

Le texte, d’origine française et britannique, 
est placé sous le chapitre VII de la Charte qui 
autorise le recours à la force. Le projet in­
dique que le Conseil pourrait adopter «de 
nouvelles mesures et actions pour restaurer ou 
maintenir la stabilité dans la région». En re­
vanche, le projet ne prévoit plus d’imposer un 
embargo sur les vols de la compagnie yougo­
slave JAT. Le groupe de contact veut ainsi ac­
centuer les pressions diplomatiques sur le 
président yougoslave Slobodan Milosevic 
pour qu’il mette fin à la répression contre les 
Kosovars qui luttent pour l'indépendance de 
la province serbe.

D’autre part, l'assassinat à Tirana du «mi­
nistre de la défense» du Kosovo affecte dure­
ment l’autorité du «président» Ibrahim Rugo­

va et compromet ses efforts pour contrôler 
les rebelles de l’Armée de libération du Ko­
sovo (UCK), selon des sources diploma­
tiques. Ahmet Krasniqi, 50 ans, a été abattu 
lundi soir alors qu’il regagnait son domicile à 
la périphérie de Tirana, a indiqué à l’AFP le 
porte-parole du ministère albanais de l’Inté­
rieur, Artan Bizhga. Selon un communiqué 
de la représentation du Kosovo à Tirana, l’at­
taque a été perpétrée à l’arme automatique 
par deux hommes masqués.

Ahmet Krasniqi a été tué le jour où le chef 
ix)litique de l’UCK, Adem Demaçi, principal 
rival de M. Rugova, annonçait sa retraite vir­
tuelle dans un communiqué affirmant qu’il 
prenait «un repos prolongé» sur le conseil de 
ses médecins.

Le geste de M. Demaçi a été interprété 
par nombre d’analystes kosovars comme 
une démission devant l’échec de ses efforts 
|X)ur sensibiliser la communauté internatio­
nale à la cause de 1TJCK

Lundi également, le quotidien Bujku, 
proche de M. Rugova, annonçait que l’UCK 
retenait depuis dimanche neuf responsables 
politiques kosovars. Les neuf hommes, partis 
visiter un camp de réfugiés à Cirez (centre- 
nord), n’avaient toujours pas regagné Pristi­
na lundi après-midi. Parmi eux figurent 
Djerdj Dedaj, vice-président du «Parlement» 
kosovar, et Agim Krasniqi, membre de la pré­
sidence de la Ligue démocratique du Kosovo

(LDK), le parti de M. Rugova, dont l’UCK ne 
reconnaît pas l’autorité en lui reprochant sa 
modération.

Ces événements successifs témoignent 
d’une lutte acharnée entre les fidèles de M. 
Rugova, qui tente de conclure un accord 
avec le gouvernement serbe, et les forces 
prônant la poursuite de la lutte armée jusqu’à 
l’obtention de l’indépendance du Kosovo, es- 
time-t-on de source diplomatique.

Le meurtre d’Ahmet Krasniqi, un hom­

me très peu connu jusqu’alors, a cependant 
levé un coin du voile sur la mission dont 
l’avait investi M. Rugova, qui l’avait nommé 
en mars «ministre de la défense». Selon des 
sources kosovars à Tirana, Ahmet Krasniqi 
était chargé par le «gouvernement» kosovar 
en exil, que dirige Bujar Bukoshi, de ras­
sembler des fonds et des armes pour le 
compte des «forces armées de la république 
du Kosovo (Fark)», proclamée unilatérale­
ment en 1992.

ÉTATS-UNIS

L’opinion veut garder Clinton
Le Congrès penche pour la destitution

BRIGITTE DUSSEAU
AGENCE FRANCE-PRESSE

Washington — La vidéo n’y a rien 
changé, les Américains veulent 
garder leur président. Mais rien ne 

semble pouvoir arrêter le Congrès sur 
la route d’une procédure de destitution 
de Bill Clinton, dont l’affaiblissement 
commence à inquiéter la communauté 
internationale.

Plusieurs sondages sont venus hier 
apporter du baume au cœr à la Maison- 
Blanche, après des jours d’agonie im­
puissante, face à un scandale aux al­
lures de Bérézina. Après avoir vu la vi­
déo de leur président interrogé sur les 
détails les plus intimes de sa liaison 
avec Monica Lewinsky, 66 % des Améri­
cains ont déclaré qu’ils ne voulaient pas 
qu'il soit destitué, et autant qu’ils étaient 
satisfaits de sa conduite des affaires du 
pays, selon un sondage CNN/USA To- 
day/Gallup. Ces deux pourcentages 
sont en hausse de 6 points par rapport à 
dimanche.

Un autre sondage ABC montre que 
68 % pensent que M. Clinton a eu rai­
son de refuser de donner les détails de 
ses frasques, mais 57 % pensent qu’il a 
menti à la justice. Les Américains ne 
sont pas dupes de ses dénégations lé­
galistes, expliquant qu’il pensait que, 
basé sur la définition qui lui avait été 
donnée, ses jeux sexuels n’étaient pas 
des relations sexuelles.

«Le public est fatigué de tout ça», ex­
plique à l’AFP Wilcox Clyde, expert po­
litique de l’Université de Georgetown. 
Mais ajoute-t-il, le Congrès «va devoir 
entamer l’étape suivante [...] peut-être 
avec un peu moins d’enthousiasme», cel­
le de l’ouverture d’une enquête visant à 
déterminer s’il y a lieu d’entamer une 
procédure de destitution.

Les républicains sont majoritaires au 
Congrès et «ils pensent que cela les aide 
politiquement de continuer tout ça», in­
dique également Allan Lichtman, autre 
expert politique joint par téléphone, en 
soulignant qu’ils espèrent ainsi progres­
ser lors des élections législatives du 3

novembre. Selon lui, le silence des dé­
mocrates va probablement les y aider. 
Ces derniers, dit-il, «ont peur que leur as­
sociation avec Bill Clinton leur nuise lors 
des élection». Mais, estime-t-il, c’est ce 
silence qui va surtout leur nuire. Mais 
comment défendre un président adultè­
re, dont l’opinion pense qu’il a menti ? 
«C’est dur, reconnaît Wilcox Clyde, mais 
je pense que toutes les munitions sont dé­
sormais dehors, et que vous allez voir plus 
de démocrates derrière le président.»

Forte des sondages qui montrent que 
la vidéo a plutôt aidé Bill Clinton, la Mai­
son-Blanche revigorée est d’ailleurs im­
médiatement repartie au combat, dépê­
chant sur les télévisions plusieurs 
conseillers qu’on n’avait pas vu depuis 
des semaines. Ann Lewis, directrice de 
la communication, a dénoncé sur ABC 
les manœuvres «partisanes et déloyales» 
de la commission judiciaire de la 
Chambre (à majorité républicaine) qui 
avait décidé de publier le rapport Starr 
et la vidéo. «Nous avons besoin que la pro­
cédure redevienne un peu plus bipartisme

et loyale», a-t-elle insisté.
«Je souhaiterais vraiment que le prési­

dent ait dit la vérité, et aucun d’entre 
nous n ’aurait à travailler sur ces détails 
sordides», a pour sa part commenté le 
président de la Chambre des représen­
tants, Newt Gingrich.

Mais, faute de vérité, la commission 
judiciaire de la Chambre devrait voter, 
probablement début octobre, en faveur 
de l’ouverture d’une enquête sur la né­
cessité d’une destitution. L’enquête du­
rera de longues semaines, ses conclu­
sions sont pour le moins incertaines, 
notamment liées à la composition du 
Congrès après les législatives.

L'affaiblissement du président, dans 
un pays où l’affaire Lewinsky écrase 
tous les autres dossiers, commence à in­
quiéter l’opinion internationale. L’ova­
tion de Clinton lundi aux Nations Unies 
par les chefs d’Etat et de gouvernement 
était peut-être à la mesure de cette anxié- 
té, qui faisait écrire hier à un éditorialiste 
japonais du Nihon Keizai Shimbun: 
«L'Amérique est-elle devenue folle ?».

À Clinton (Massachusetts), des démocrates plutôt écœurés
^Discussions «positives»
>au Cambodge
;(»Siem Reap (AFP) — Le chef du gouvernement cambod- 
£gien, Hun Sen, vainqueur des élections de juillet, et ses 

.’“deux rivaux de l’opposition ont eu hier des premières dis­
cussions «positives» pour régler la crise politique, même 
•£s’il est encore trop tôt pour évoquer la formation d’un gou­
vernement de coalition. Selon le dirigeant de l’opposition 
Royaliste, le prince Norodom Ranariddh, la rencontre -pre- 
•£mier face à face entre les deux camps depuis plus d’un an- 
V permis de «faire des progrès et débloquer l’impasse» post- 
*£électorale. «Ce fut un très bon sommet», a estimé le prince, 
‘e à l’issue des discussions avec le second co-premier mi- 
^fristre Hun Sen et l’autre dirigeant de l’opposition, l’ex-mi-
• ̂ nistre des Finances Sam Rainsy.«»' •
* <■
^Toujours la fatwa
"'.New York (AFP)— Le président iranien Mohammad 
"--'Khatami a exclu hier d’abolir la fatwa (décret religieux) 
^Condamnant a mort l’écrivain britannique Salman Rush- 
“jdie Pour blasphème contre l’Islam. Interrogé lors d’une 
'^conférence de presse sur un éventuel changement de la 
^position iranienne sur cette décision décrétée en 1989 
'■^contre l’auteur des Versets sataniques, M. Khatami a affir- 
>mé que cette décision n’appartenait pas au gouverne- 
"^Iment. Il a rappelé que la fatwa a été prise par l’ayatollah 
L'Khomeiny et que, depuis, elle a été confirmée à de nom­
breuses reprises par les leaders religieux. «Nous devons 
•1considérer la question de Salman Rushdie comme cotnplè- 
'Jüement terminée», a-t-il affirmé.

PATRICE DE BEER
LE MONDE

Clinton — Dans ce grps bourg au 
nom prédestiné d'un Etat tradition­
nellement démocrate, la vie semble 

continuer comme si de rien n’était lun­
di 21, à Clinton, au cœur du Massachu­
setts, pas un seul parmi les dizaines de 
démocrates interrogés ne manifestait 
l’intention de regarder la bande vidéo. 
Ce qui ne veut pas dire qu’ils ne l’aient 
pas fait. Simplement, partisans ou — 
très rares — adversaires de Bill Clin­
ton, ils en ont assez de ce déballage 
sexuel qui n’en finit pas.

A Clark University, il n’y avait aucun 
attroupement devant les téléviseurs. A 
la cafétéria, les étudiants discutaient da­
vantage de base-bail que de l’affaire Le­
winsky. Dans cette Amérique profonde 
et démocrate, les sentiments sont miti­
gés. On exprime sa déception ou sa co­
lère face aux frasques présidentielles. 
En même temps, on fait la différence 
entre la vie privée de Bill Clinton et sa 
politique, que l’on continue de soutenir.

Denis Sargent, avocat à Clinton: «Les 
gens ont le droit de savoir. Mais ils ont lu 
le rapport Starr et n’ont pas besoin des 
bandes. Cette campagne des républicains 
pour destituer le président nuit à la stabi­
lité économique et diplomatique des 
États-Unis.»

Patron du Crystal Café, où se réunis­
sent les ouvriers du coin, Mike Tierney 
accuse le procureur Starr de «vouloir 
crucifier Clinton». «Ce que font les ré­
publicains est dégoûtant», ajoute Chris­
tine Lambros, rencontrée devant un 
Dunkin’Donuts. A l’inverse, une autre 
vieille dame se sent «blessée» par un 
président qui «s’est conduit comme un 
dégoûtant. Mais il finit tirer un trait, re­
partir de l’avant. C’est un malade sexuel, 
ajoute-t-elle: Avez-vous vu ses yeux quand 
il regarde une jolie femme?» «C'est une 
situation horrible, mais il est inutile de 
nous infliger tous les détails», dit Edward 
Philbin, ex-professeur de français.

Représentant Worcester au Congrès, 
Jim McGovern est un de ceux qui se di­
sent encore «amis de Bill», qu’il n’a pas 
l’intention «d’abandonner dans les mo­
ments difficiles». Elu il y a deux ans à l’ar­
raché, il a accueilli le président chez lui 
en août et espère que cela ne nuira pas à 
sa réélection. Mais il est «très critique des 
désordres de sa vie privée». «Je suis très 
déçu; il a menti à tout le monde. Avec ses 
idées, il aurait pu être un si grand prési­
dent! H doit démissionner», réplique un 
militant du parti. Il faut savoir pardonner, 
pensent cependant la plupart de ces dé- 
m(x.Tates à la fibre sociale pour lesquels 
Bill Clinton, malgré ses turpitudes, vaut 
encore mieux que ses adversaires du 
Grand Old Party. Eux font la différence

entre la faiblesse de l’homme et les idées 
qu’il défend. «Nous ne sommes pas des 
imbéciles comme le croient les politiciens 
et les journalistes de Washington. Ntms sa­
vons faire la part des choses», dit une 
dame rencontrée lors d’une réception. 
Dans la campagne pour les «mid-term 
elections» de novembre, Jim McGovern 
s’appuie à fond sur ces idées et sur les 
ambitions du président dans les do­
maines de l’éducation, de la santé, de la 
protection sociale. Dans la synagogue 
de Temple Emmanuel, un débat entre 
les candidats a porté avant tout sur leurs 
programmes. Même l’adversaire répu­
blicain de Jim McGovern a été très dis­
cret sur l’affaire Lewinsky.

«Pas de détails!»
La diffusion d’un témoignage aussi 

sexuellement explicite est jugée par 
beaucoup comme le résultat d’une ven­
detta républicaine contre «leur» prési­
dent, comme du «maccarthysme 
sexuel». Ce qui choque encore plus 
beaucoup de parents et d’enseignants, 
c’est qu’il soit accessible aux enfants. 
Un universitaire démocrate de toujours 
affirme son soutien au président, mais 
il ajoute: «Je ne sais plus où me mettre 
quand j’entends ma fille de neuf ans dis­
cuter avec ses copines. Peut-être se de­
mandent-elles le sens de «rapports bucco- 
génitaux? Beaucoup de mes amis sont

comme moi, et certains pensent aban­
donner le bateau démocrate». Carlos, un 
professeur qui s’occupe d’enfants à pro­
blèmes, s'inquiète des effets sur cer­
tains de ses élèves «qui ont le même 
genre de problèmes que Clinton. S’il est 
coupable, qu’on l’inculpe mais, je vous en 
supplie, pas de détails! »

Lycéens et étudiants se montrent 
plus sévères que leurs aîpés sur la 
conduite de leur président. Étudiante à 
Clark, Cheryl Hamilton n’admet pas 
que la fonction présidentielle soit ainsi 
dévaluée. «C’est un honneur que d’y être 
appelé». En même temps, «Monica ne 
donne pas une bonne image des femmes». 
Elle se dit à la fois choquée par l’achar­
nement des adversaires de Bill Clinton 
et le désir de la majorité des Américains 
de tirer un trait. Ses condisciples parta­
gent son respect |x>ur la fonction prési­
dentielle et condamnent l’attitude de M. 
Clinton envers sa femme et sa fille. Bob­
by est une exception: lui souhaite la des­
titution du président «C’est un vrai idiot. 
Ce déballage sexuel ne m’intéresse pas. Il 
est coupable, et ça me suffit.»

On est ici loin de Washington. Dans 
ce coin de l’État de John Kennedy, la 
lassitude semble l’emporter, avec l’es­
poir que Bill Clinton s’en sortira. Les 
démocrates espèrent que l’écœure­
ment de l’opinion se retournera contre 
les républicains.

Publié le samedi 3 octobre 1998

Tombée publicitaire le vendredi 25 septembre 1998
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Les tueries continuent 

au Rwanda
La RDC en subit les contrecoups, estime African Rights

AGENCE FRANCE-PRESSE

Kigali — Les tueries continuent avec une «pénible régula­
rité» dans le nord-ouest du Kw;mda, théâtre d’une insur­
rection permanente qui a «considérablement contribué» aux 

troubles régnant en République démocratique du Congo 
(RDC), estime l’ONG African Rights.

;Dans un rapport de 260 pages sur la situation dans cette 
région, publié hier, l’organisation de droits de l’homme ba­
sée à Londres relève que, depuis plus d’un an, «des membres 
de, toutes les communautés», principalement dans le Nord- 
Oyiest «sont tués parles insurgés».

Cette insurrection hutue, à laquelle répondent des opéra- 
tians de l’armée rwandaise, a «déjà causé ta mort de milliers 
dépersonnes» et est en passe de détruire la société et l’écono­
mie du nord-ouest du Rwanda, ces régions de Gisenyi et Ru- 
héngeri autrefois «grenier du Rwanda, mais dont les popula- 
tiàns n'arrivent plus à se nourrir» aujourd’hui.

'African Rights souligne les «implications régionales» de cet- 
teinsurrection, menée par des chefs des ex-Forces armées 
rwandaises (FAR — armée du génocide anti-tutsi qui a fait 
plçis de 5(X) (XX) morts en 1994), et dirigée contre le régime 
da Kigîüi, dominé par la minorité tutsie. Les troubles en Répu­
blique démocratique du Congo (RDC, ex-Zaire), en proie à 
uqe rébellion depuis le 2 août contre le régime de Kinshasa, 
«ont été provoqués en partie» par l’entrelacement des événe­
ments politiques et militaires du Nord-Kivu (dans l’est de la 
RDC) et du nord-ouest du Rwanda, écrit l’organisation.

,Le rapport cite en particulier le cas du Masisi en RDC, 
zone montagneuse du Nord-Kivu au nord de Goma, peuplée 

; en majorité de Hutus d’origine rwandaise, qui est la «base la 
' pl\is importante» de la rébellion rwandaise. Le Masisi, au 

nord du fief de la rébellion congolaise à Goma, est régulière­
ment le théâtre d’accrochages entre les trou|x-s de cette ré­

bellion, menée par des Congolais tutsis, et les miliciens hu­
tus Interahamwe, ex-FAR et Maï-Maï. C’est du Masisi, et 
ix>ur certains assaillants du Rwanda, qu’est venue l’attaque 
de Goma, le lundi 15 septembre.

L’organisation dit toutefois n’avoir pu confirmer les raj> 
ixirts selon lesquels des ex-FAR et Interahamwe auraient été 
entraînés militairement par le régime de Kinshasa.

African Rights évalue à 5000 environ le nombre d’insurgés 
restés dans le Nord-Kivu autour de Masisi, tandis qu’entre 
30 (XX) et 40 000 sont rentrés au Rwanda avec le rapatriement 
en masse des réfugiés de l’ex-Zaïre, depuis la fin 1996début 
1997. Les insurgés restés en RDC «ont commencé immédia­
tement» à y cibler les Tutsis «afin de parachever le génocide» 
et d’éliminer les témoins disposés à témoigner contre des 
génocidaires connus, selon l’organisation.

Dans le nord-ouest du Rwanda, à majorité hutue et «ber­
ceau de l'extrémisme hutu», les insurgés «ne cachent pas leur 
intention d’éliminer les Tutsis», mais leur but politique est 
à'«empêcher le gouvernement de fonctionner dans la région». A 
terme, ils suivent «une stratégie minutieusement coordonnée, 
manipulant et impliquant les populations locales dans leur 
campagne en vue de reconquérir le pouvoir», d’où ils furent 
évincés en 1994, poursuit le rapport Le texte n’épargne tou­
tefois pas l’armée rwandaise, mentionnant l’existence de 
«preuves» qu’elle a provoqué la mort de civils.

Selon African Rights, «il faudra plus qu’une énorme opéra­
tion militaire» ix>ur résoudre le conflit, en dépit de revers ré­
cents des insurgés. Il faudra surtout «rendre l’environnement 
moins réceptif à leur message de haine.» D’où selon l'organisa- 
tion, la nécessité d’une «initiative politique soutenue», dont le 
gouvernement de Kigali «ne peut s’acquitter seul». L’insurrec­
tion au Rwanda «ne pourra véritablement être résolue que par 
une stratégie régionale, car elle est la source d'une profonde in­
stabilité régionale», conclut African Rights.

Bonino défend la liberté 
d’action des ONG

Paris — Le commissaire européen 
chargé de l’aide humanitaire, 
Emma Bonino, a dénoncé l’opposition 

des dirigeants de la région des Grands 
Lacs, en particulier ceux de la Répu­
blique démocratique du Congo (RDC), 
du Rwanda et de l’Ouganda, à l’action 
des ONG, dans une interview publiée 
hier par Libération.

«Il n'y a plus de sacralité de l’humani­
taire dans toute cette région, ni au 
Congo-Kinshasa [RDC], ni au Rwanda, 
ni en Ouganda, parce que les hommes 
forts de ces pays, le général Kagamé 
[vice-président rwandais] et le prési­
dent [ougandais] Museveni ne veulent 
pas des ONG, ou seulement pour finan­
cer leurs écoles et leurs hôpitaux», décla­
re-t-elle au quotidien français. «C’est un 
modèle qui a fait tache d’huile. lorsque 
Kabila [le président de RDC] était leur 
ami, il ne voulait pas non plus des hu­
manitaires», ajoute-t-elle.

Mme Bonino souligne que du fait 
de cette situation, l’Union européenne 
est incapable de «prendre la mesure des 
souffrances et des besoins qui existent, 
ni, à plus forte raison, de se préparer 
aux catastrophes de demain». «Par 
exemple, explique-t-elle, nous ignorons 
actuellement le nombre des déplacés. 
Nous ne sommes plus sur le terrain. 
L’insécurité s’est généralisée».

A la question de savoir si elle ne 
pensait pas que le président Kabila 
avait changé après avoir rompu avec 
ses anciens alliés, le Rwanda et l’Ou­
ganda, le commissaire européen ré­
pond: «Si changements il y a, ils sont 
dictés par le besoin de se trouver de nou­
veaux alliés. C’est une logique opportu­
niste. Je ne vois aucune ouverture réel­

le.» Et d’ajouter «L’humanitaire ne doit 
pas, pour la ënième fois, être dévoyé à 
des fins qui ne sont pas les siennes. Si 
l’on n’exige pas certaines règles, on se 
fait piéger. Franchement, il y a déjà eu 
trop d’aventures misérables.»

Mme Bonino juge intolérable le fait 
que «des États mendiant sur la scène in­
ternationale, à qui nous payons leurs 
écoles, leurs hôpitaux et leurs infrastruc­
tures, utilisent leurs ressources propres 
pour acheter des armes».

Priée de dire de quelle manière l’Eu- 
ro|>e pourrait peser sur les événements 
en Afrique centrale, le commissaire eu­
ropéen se demande si l’on ne pourrait 
pas inclure dans la nouvelle convention 
de Lomé «le refits de la guerre d’agres­
sion». Constatant que la RDC avait été 
«envahie comme un terrain de football», 
Mme Bonino voit dans cette action une 
conséquence du fait que les pays occi­
dentaux ont fermé l’œil sur les viola­
tions des frontières et du droit interna­
tional à l’é|X)que où il fallait renverser 
l’ancien président Mobutu.

«Aujourd’hui, presque toits les voisins 
envoient leur armée au Congo, sauf 
l’Afrique du Sud», souligne Mme Boni­
no, en se demandant si cela n’est pas 
dû au fait que ce pays est une démo­
cratie et que «c’est le seul obligé défaire 
accepter parson Parlement l’envoi de 
troupes à l’étranger».

Constatant enfin que «la politique 
américaine est en faillite totale» dans 
cette région du monde, elle estime 
que «la politique française en Afrique 
a un problème de crédibilité, qui per­
met de la paralyser par des procès d’in­
tention, de la mettre en accusation 
pour la neutraliser».

La «diplomatie 
éthique», 
et après ?

Londres — Ut «diplomatie éthique» 
promise par Tony Blair, censée 
donner la priorité aux droits de l'hom­

me, a rapidement trouvé ses limites, 
n’empêchant ni les ventes d’armes à 
des régimes autoritaires, ni les restric­
tions au droit d’asile, selon un rapport 
publié hier par Amnesty International.

«La protection et la promotion des 
droits de l’homme seront un élément 
central de la politique étrangère» du 
gouvernement travailliste, avait pro­
mis M. Blair peu avant son accession 
au pouvoir en mai 1997.

Depuis, d’indéniables progrès ont 
été accomplis, concède Amnesty, 
avec notamment l’introduction dans 
la législation britannique de la 
convention européenne des droits de 
l’homme et l’adoption, sous l’impul­
sion des Britanniques, d’un code eu­
ropéen sur les ventes d’armes.

Mais, bien souvent, les faits n’ont pas 
suivi les bonnes paroles, faute d’un 
consensus entre les différents minis­
tères, en particulier dans le domaine 
des ventes d'armes, souligne l’organisa­
tion de défense des droits de l’homme. 
Ainsi pendant que le Foreign Office 
condamnait la répression dans le Timor 
oriental par le régime indonésien, le mi­
nistère du Commerce accordait 64 li­
cences de ventes d’armes en Indonésie.

De nombreux contrats ont reçu le feu 
vert du ministère du Commerce dans 
d’autres pays où les violations des droits 
de l’homme sont reconnues, ajoute Am­
nesty, qui cite notamment l’Algérie, l'in- 
dele Pakistan, la Syrie et la Turquie. 

Agence France-Presse
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EDITORIAL
Sanctions au palais

Jean-Robert Sansfaçon
L’affaire des vignettes V.I.P. a choqué l’imagination populaire et fourni des munitions politiques à un 
maire qui en avait grandement besoin. Malheureusement, il n’est pas du tout assuré qu’en renvoyant 
de simples préposés, victimes plus que grands coupables d’une pratique condamnable, on extirpe à la 
racine un mal qui ronge bien des corps publics.

S
i le comité exécutif de la Ville de 
Montréal était sage, il limiterait 
la recommandation de congédie­
ment qui plane au-dessus de la 
tête de 85 préposés au stationne­
ment aux seuls employés, les 
cadres surtout, dont l’implica­
tion et la responsabilité dans le 
trafic des vignettes ne font au­
cun doute. Pour les autres, des

Ce n’est pas 

demain qu’on 

mettra fin aux

procédés entre 

gens de pouvoir.

ifiesures disciplinaires devraient suffire 
pliisque, jusqu’à preuve du contraire, 
lien n’indique qu’ils aient fait autre cho­
se que de reproduire un comportement 
acquis, sans nécessairement en profiter 
pour eux-mêmes.
' Aller au delà d’une suspension à cette 

étape-ci de l’enquête, c’est prendre le 
risque considérable de devoir rappeler échanges de bons 
la plus grande partie de ces employés 
au bout de quelques mois ou de 
quelques années, de leur verser un sa­
laire rétroactivement avec intérêts et 
d'être pris avec deux fois plus de prépo­
sés que nécessaire. Tout cela, après des 
mois de bataille juridique? Une fois de plus, on au­
rait agi de façon précipitée dans un but trop visible­
ment électoraliste.

' Cela dit, l’affaire agit comme un révélateur sur ce 
matériau antique que constituent certaines castes 
dans le domaine des services publics. Le matin où 
les médias ont rendu publique cette histoire de vi­
gnette à la suite d’une plainte portée par des ci­
toyens frustrés, les premiers surpris ont probable­
ment été les employés du service de stationnement 
eux-mêmes et leurs alliés objectifs du service de 
police. Rappelons-nous qu’il n’y a pas si longtemps, 

uls les policiers distribuaient les contraventions, 
te jour où les petits hommes verts sont arrivés, 
tpême pas armés, ils ont dû apprendre à respecter 
leurs collègues policiers, même en habits civils. Ce 
qu’ils ont fait. De là à officialiser cette reconnais­
sance par l’émission d’une vignette, il n’y avait 
qu’un pas qui fut franchi sous l’initiative, dit-on, de 
policiers.

Entre gens de petit pouvoir, on se reconnaît, on 
se respecte, on s’entraide. L’erreur, cette fois-ci, ce 
fut de pousser l’exercice jusqu’à l’impression d’une 
vignette mystérieuse portant les lettres V.I.P. qui 
n’ont rien à voir avec les métiers exercés par les 
participants à ce petit réseau. Entre eux, les prépo­
sés au stationnement n’auraient même pas eu be­
soin d’une telle vignette puisqu’ils se connaissent. 
De leur côté, bien des policiers affichent déjà les 
couleurs de leur syndicat dans le pare-brise de leur 

voiture particulière. Le seul intérêt de 
la vignette V.I.P. tenait à la reconnais­
sance entre individus de métiers diffé­
rents, voire entre parents ou amis de 
ces personnes importantes. Un petit 
racket vicieux, certes, mais combien 
enfantin!

Il faut évidemment faire disparaître 
ces vignettes V.I.P., tout en sachant 
que cela ne mettra pas fin à l’échange 
de bons procédés entre gens de pou­
voir, petits et grands. A partir de cette 
semaine, les préposés au stationne­
ment n’iront pas davantage patrouiller 
autour des postes de police, là où les 

agents laissent leur voiture privée, pas plus que les 
policiers ne dresseront de procès-verbal pour un 
excès de vitesse commis par un collègue en congé. 
Bien sùr qu’il faut le dénoncer et poursuivre le tra­
vail pour changer cette mentalité de privilèges qui, 
parfois, emprunte aussi les traits de la corruption. 
Admettons toutefois qu’elle fut jadis largement 
plus répandue que de nos jours.

Combattre ces privilèges indus est une tâche de 
longue haleine, difficile, surtout parmi des groupes 
aussi puissants et refermés sur eux-mêmes que sont 
les policiers. C’est pourquoi il faudra suivre de près 
l’enquête conduite par le SPCUM auprès de ses 
membres impliqués dans cette affaire. Car si les pré­
posés au stationnement ont leurs torts, c’est au ser­
vice de police que la tradition de passe-droit en ma­
tière d’infractions mineures à la loi est la plus solide­
ment ancrée, la plus pernicieuse aussi en regard de 
cette règle de droit qui veut que tous les citoyens 
soient égaux devant la loi.

Parfums indonésiens
Guy Taillefer

A
couru dimanche dernier sur la Malaysia 
un parfum d’émancipation indonésienne, 
sous la forme de quelque 50 000 Malay- 
siens criant «Reformasi!» sur la place de 
l’Indépendance à Kuala Lumpur. Du ja­

mais vu en près de 30 ans dans cette société rigide 
que dirige depuis 1982 l’autoritaire premier ministre 
Mahathir Mohamad.

L’espoir, pour l’avenir des libertés en Malaysia, 
c’est évidemment que ce parfum ait quelques 
chances de tenir. Ce qui paraît pourtant le plus plau­
sible dans l’état actuel des choses, c’est que le mou­
vement de protestation aura été réduit par le régime 
a un hoquet de liberté, maintenant que se trouve 
sous les verrous son catalyseur, le vice-premier mi­
nistre Anwar Ibrahim, tombé en disgrâce début sep­
tembre, dans la foulée d’un scandale sexuel — une 
espèce de Monicagate malaysien — que le régime 
est du reste soupçonné d’avoir manigancé contre lui.

La crise qui a éclaté en Malaysia ne se résume 
pourtant pas à une simple lutte de pouvoir au som­
met de la hiérarchie politique entre MM. Mahathir 
et Anwar. Ce qui rend d’autant plus importante son 
issue. Elle est le symbole d’une lutte d’orientation 
— dont on voit se répéter les exemples en Asie — 
entre un vieil homme d’État accroché aux «valeurs

asiatiques» de l’autoritarisme dans le développe­
ment national et un réformiste sensible à l’élargis­
sement des droits et libertés dans tous les do­
maines de la société.

Les Malaysiens ont été aiguillonnés par la chute, 
en mai, du président Suharto dans l’Indonésie voisi­
ne. Ils tentent de prendre exemple. Le message de 
M. Anwar en faveur de la «destruction créatrice» des 
vieilles traditions politiques asiatiques commençait à 
porter, malgré le fait qu’il soit le tenant d’une mon­
dialisation qui fait en sorte aujourd’hui que le pays 
est atteint de pneumonie financière. Sa popularité 
dans les milieux étudiants — dont il fut un leader — 
et parmi les chefs de la communauté musulmane a 
toujours été grande. Les récentes manifestations ont 
montré qu’il gagnait maintenant des appuis au sein 
de la classe moyenne — ingrédient clé de la chute 
de Suharto en Indonésie.

Reste que M. Anwar, hier dauphin du premier mi­
nistre, aujourd’hui rebelle numéro un, est en prison. 
Son âge n’empêche pas M. Mahathir de tenir l’appa­
reil de l’État bien en mains. Et ni l’armée ni l’esta­
blishment politique ne donnent l’impression de vou­
loir le lâcher. Il faudra, maintenant que l’opposition 
est décapitée, bien d’autres impatiences populaires 
pour le convaincre de céder le pouvoir.

Suggestion
inacceptable

La suggestion d’augmenter le seuil 
d’accessibilité à l’indépendance à 50 % 
plus un des électeurs inscrits à la liste 
électorale est inacceptable.

En effet, il ne serait pas nécessai­
re à un partisan du NON de se dé­
placer pour aller voter! Imaginez la 
réaction de The Gazette si, à l’inver­
se, l’option indépendantiste partait à 
.100 % et qu’un pauvre citoyen fédéra­
liste soit contraint, ne pouvant se dé­
placer ce jour-là, de voter OUI par 
défaut.

Une des conséquences possibles 
d’un pareil seuil serait un faible taux 
de participation et donc un affaiblisse­
ment de la validité du référendum, ad- 

i venant un OUI, aux yeux de la com- 
; munauté internationale.

Pareille idée ouvre également la 
! porte à des manœuvres antidémocra­
tiques. Par exemple, le camp du NON 
pourrait opter pour une stratégie d’in­
différence, question d’éviter l’engoue­
ment de 1995 et le taux de participa- 

. tion qui en a résulté, ou encore inviter 
les indécis à s’abstenir plutôt qu’à re- 

’ gretter leur choix.
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Quant aux sondages d’opinion favo­
rables à une majorité élargie, on peut 
se demander quel en serait le résultat 
si on demandait à la population: «Une- 
majorité de 50 % plus 10 OOO votes est- 
elle suffisante?»

Dix mille votes, c’est beaucoup de 
monde! Un compromis possible se­
rait de déterminer, à partir de la juris­
prudence, la différence maximale à 
partir de laquelle un recomptage juri­
dique est généralement permis. 
L’équation de la majorité élargie serait 
donc de 50 % plus cette différence 
maximale/ 2 + 1.
Alain Branchaud 
Andrée Gendron 
Verdun, septembre 1998

Salissage hypocrite
Holy smoke'. La mythologie américai­
ne en prend un coup. la face du pou­
voir est changée à tout jamais. Dans 
le sens d’une plus grande humanisa­
tion, grâce à Monica et à Bill.

La pourriture morale? Je ne la vois 
pas dans la pitoyable humanité étalée 
sous nos yeux, dans la somme toute 
relative banalité des gestes posés. 
Non! Je la sens chez Kenneth Starr et 
la droite républicaine, a l’origine de ce

«salissage» hypocrite. Ils n’en ont pas 
contre Bill Clinton, ils en ont contre 
son programme politique, trop à 
gauche, selon eux.

Ira moralité des actes! Je laisse le 
soin déjuger aux tenants de la droite. 
Leur célérité à juger les autres n’a 
d’égale que leur volonté de s’enrichir. 
Imprudent, Bill? Oui! Malchanceux? 
Si l’on veut.

Mais, tout cela étant dit, ce soir, en­
core, les citoyens de la terre pourront 
s’endormir rapidement les yeux fer­
més, sachant que l’homme le plus 
puissant de la planète se nomme Bill 
Clinton. Et non pas Kenneth Starr, ni 
Newt Gingrich. Thank Cod'.
Robert Bastion 
Montréal, 15 septembre 1998

Ironie délicieuse
L’ironie est délicieuse. Jean Doré lan­
ce sa campagne électorale avec le slo­
gan «Il nous faut un maire à Mont­
réal>. Je suis tout a fait d’accord avec 
lui, cependant, où était-il lors de 
l’inondation de juillet 1987?

Moustache ou pas, plus va change, 
plus c’est la même chose.
René Villemure 
Montréal, septembre 1998
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Souveraineté et génération 101
ALEXANDRE GOUSSE 

Génération-Québec

E
n votant la loi 101 le 26 sep­
tembre 1977, avec ses dis­
positions relatives à l’édu­
cation en français des nou­
veaux arrivants, le premier 
gouvernement du Parti 

québécois mettait au monde une nou­
velle génération d’enfants franco­
phones d’origines diverses: la généra­
tion 101. Ces quelque 400 000 jeunes 
aujourd'hui ont au plus 26 ans, s’expri­
ment avec au moins trois langues et 
se caractérisent, entre autres, par l’ar­
deur qu'ils mettent à réussir. Pourtant, 
21 ans après sa naissance, il est évi­
dent que la génération 101 n’est pas 
encore représentée dans les officines 
du pouvoir politique au Québec.

Le mouvement souverainiste, s’il 
veut croître, doit prendre conscience 
que les enfants de la loi 101 ont grandi, 
qu’ils sont ici pour rester et que 
d’autres enfants d’origines diverses 
continuent d’entrer dans nos écoles. 
Leurs réalités sociales, culturelles, lin­
guistiques, scolaires et autres sont 
bien différentes de celles de leurs pa­
rents. Ils forment un groupe important 
de la société. Et comme tout groupe 
ayant des intérêts communs, ils exi­
gent d’être représentés par des gens 
Ués aux mêmes réalités qu’eux. Ils sou­
haitent trouver dans le projet souverai­
niste des éléments qui les concernent 
surtout sur le plan de l’économie et du 
marché du travail. Jusqu’ici négligée 
par les stratégies du nous collectif, la 
génération 101 doit être servie par une 
approche différente, une attitude inclu­
sive qui verra le jour grâce à l’émer­
gence de nouveaux leaders issus de 
cette même génération.

Désormais, en plus d’avoir à 
s’adapter à l’évolution technologique 
et à la mondialisation, la génération 
101 crée, façonne, influence et modi­
fie la culture d’ici. De surcroît, com­
me l’ont révélé les travaux de Marie 
McAndrew du Centre d’études eth­
niques de l’Université de Montréal, 
cette génération semble très sympa­
thique aux mesures de protection de 
la langue française que garantit notre 
législation, ainsi qu’à certaines reven­
dications autonomistes du Québec. 
Cependant, son intégration au mar­
ché du travail l’angoisse. En plus de 
subir quotidiennement les stéréo­

types, ces jeunes doivent fournir des 
efforts extraordinaires pour s’incor­
porer au réseau de la main-d'œuvre. 
Et quand l’emploi se trouve, la sécuri­
té nécessaire pour le garder n’est pas 
toujours au rendez-vous.

Trop souvent oubliés, les jeunes is­
sus de la majorité d’origine française, 
ayant grandi côte à côte avec des 
Québécois venus d’ailleurs, compren­
nent très bien les subtilités du plura­
lisme ethnoculturel. Ils font aussi par­
tie de la génération 101. Créée de 
toutes pièces à partir du besoin de 
protéger la langue et la culture fran­
çaises, cette génération transforme le 
caractère monoculturel de la société 
d’antan. De plus en plus submergée 
par un pluralisme ethnique incontour­
nable, elle s'ouvre définitivement sur 
l’acceptation et l'intégration des diffé­
rences culturelles.

On doit aussi reconnaître que les 
résultats du référendum de 1995 ont 
suscité de nombreuses attentes chez 
toutes les parties. En instituant un 
plan B qui redéfinit les règles d’une 
éventuelle sécession, le gouverne­
ment fédéral aussi l’a bien compris. 
Pour se donner bonne conscience 
sans doute, il adoptait une loi qui re­
connaît le Québec comme une société 
distincte. Tout en voyant dans ce ges­
te une réaction au 30 octobre 1995, on 
est en droit de trouver l’exercice futile.

Chez les souverainistes, malgré une 
amertume légitime, la défaite a été re­
çue comme une quasi-victoire. Dès le 
lendemain, les troupes reprenaient le 
combat vers la prochaine fois! Plus de 
deux ans plus tard, les souverainistes 
ont-ils compris ce qui sera nécessaire 
pour dépasser les 50 %? Quelles dispo­
sitions ont été prises pour que la pro­
chaine rencontre soit victorieuse? Le 
premier ministre Bouchard le répète à 
qui veut l’entendre: «Il y aura un autre 
référendum quand les conditions ga­
gnantes seront réunies!» Pourquoi ne 
pas miser dès maintenant sur l’ouver­
ture et la tolérance des Québécois 
d’implantation ancienne face à la nou­
velle diversité culturelle francophone 
qu’a engendrée la loi 101?

Si l’on considère que les éléments 
stratégiques les plus importants du der­
nier référendum ont été l’offre de parte­
nariat et la coalition du 12 juin réunis­
sant l’Action démocratique, le Bloc et le 
Parti québécois, la nouvelle donne 
qu’est la génération 101, si elle vient

modifier le discours souverainiste en fa­
veur d’une réelle reconnaissance de ses 
nouveaux enfants, pourrait bien per­
mettre que la prochaine fois soit enfin la 
bonne. Une victoire du OUI dépendra 
d’abord de la volonté du mouvement 
souverainiste d’élargir sa coalition origi­
nelle afin d’inclure tous ses partenaire 
naturels, ses propres populations.

Au delà des récriminations teintées 
de xénophobie que la déclaration sur 
«l'argent et les ethnies» avait provo­
quées, quel constat peut-on faire au­
jourd’hui des résultats de 1995? Au 
moins celui-ci: le mouvement souverai­
niste doit revoir sa stratégie d’intégra­
tion des Québécois d’implantation plus 
récente. Qu’est-ce qui l’empêche de 
mettre sur pied une coalition avec les 
Québécois, toutes origines confon­
dues? La réponse passe par la repré­
sentation, pierre angulaire de notre 
démocratie.

Un survol des institutions scolaires 
de Montréal montre bien le visage 
qu’aura le Québec dans quelques an­
nées. Et si cette génération franco­
phone, mise au monde par la loi 101, 
choisit maintenant d’utiliser le fran­
çais dans ses échanges quotidiens, 
son impact sur la société québécoise 
n’en est qu’à ses débuts. En plus de 
l’adopter, le Québec doit s’adapter à 
sa nouvelle génération, à ses idées 
culturellement différentes, diverse et 
multiple dans ses origines comme 
dans son intégration. Il lui faudra aus­
si atteindre une représentation plus 
juste de ce pluralisme français qui, 
déjà, nous compose ce visage si dis- 
tinçt qu’il fallait le dire dans une loi.

A l’avant-veille du prochain rendez- 
vous référendaire et à la veille d’une 
élection, il serait temps d’élaborer une 
approche stratégique envers la géné­
ration 101. Il s’agit de repenser la phi­
losophie qui soutient la souveraineté 
en l’ouvrant au pluralisme croissant 
chez nous, si visible partout. L’enthou­
siasme de la majorité de ceux qui 
composeront demain notre collectivité 
adulte et décisionnelle sera nécessaire 
pour envisager d’accomplir un projet 
aussi ambitieux que la souveraineté. 
Notre pays n’est plus celui de 1980 et 
sera différent, au prochain référen­
dum, de celui de 1995. Notre avenir 
doit se faire avec un projet à l’image 
du Québec et de ses populations, non 
pas seulement à l’image de ceux qui 
pensent régir nos destinées.

A P R 0 P 0 S
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... de la vie plus longue des femmes
L’avantage des femmes en ce qui concerne la durée de 
vie est non seulement considérable, mais il augmente au 
fil des générations. Ainsi, les femmes nées entre les an­
nées 1851 et 1891 ont vécu en moyenne deux ans de plus 
que les hommes des mêmes générations, tandis que 
l’écart entre les sexes s’accroît à neuf ans pour les géné­
rations nées en 1931 et en 1941. Selon les conditions ac­

tuelles de mortalité, l’écart est de près de sept ans. Cela 
laisse présager que dans les générations nées dans la 
deuxième moitié du XX' siècle, les écarts devraient dimi­
nuer un peu.
D’une génération à l'autre: évolution des 
conditions de vie, Vol. II, Bureau de la statistique 
du Québec, 1998.
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Québec 2001, pays indépendant ou terre de replis ethniques?

CLAUDE BARITE AU 
Professeur au département 

d’anthropologie de l'Université ImvüI 
et auteur de

Québec, 18 septembre 2001, 
Montréal, Québec Amérique, 1998

a question du Qué­
bec renvoie depuis 
toujours au contex­
te international. 
Les efforts de la 
France pour conso­
lider sa colonie de 
la Nouvelle-France 
y trouvent leur ex­
plication. L’objectif 
était de renforcer 
ses positions en 
vue de développer 

son hégémonie. C’est d’ailleurs à la 
suite de combats avec l’Angleterre 
que la France fut contrainte de se dé­
partir de cette colonie en 1763.

•L’Acte de Québec de 1774 est aussi 
tributaire de la scène internationale. Il 
visait à neutraliser les pressions ve­
nant des colonies britanniques au sud 
de la Province de Québec. Quant à 
l’acte constitutionnel de 1791, il se 
voulait un aménagement de l’Acte de 
Québec en réponse aux demandes 
des loyalistes. Toutefois, en créant 
une Chambre d’assemblée aux res­
ponsabilités limitées, cet acte ouvrit la 
porte à l’expression populaire. Les 
chefs Patriotes revendiquèrent peu 
après un gouvernement responsable. 
Ce type de revendication a conduit à 
la naissance de 25 pays en Amérique 
entre 1790 et 1835. Au nord des Etats- 
Unis, ce ne fut pas le cas. L’Angleter­
re, puissance impériale à son apogée, 
utilisa la force pour enrayer le mouve­
ment des Patriotes.

Sur recommandation de lord Du­
rham, les colonies du Bas-Canada et 
du Haut-Canada furent réunies en 
1840. Sous l’Union, un traité de réci­
procité fut signé avec les Etats-Unis 
en 1854. Au terme de celui-ci, en 
1864, une majorité d’élus du Canada 
de l'Ouest, l’ex-Bas-Canada, voulurent 
en finir avec l’Union. Leurs dé­
marches conduisirent à la création du 
Canada de 1867.

C’est alors que s’affirma au Canada 
français un nationalisme de type eth­
nique. Peu après la Deuxième Guerre 
mondiale, ce nationalisme fut remis 
en question. La Révolution tranquille 
s’ensuivit. Un nouveau projet national 
prit alors forme au Québec. Il débou­
cha sur des revendications autono­

L'Indirect Rule pour le Québec
La démocratie est le principal antidote 

de cette gestion aristocratique
mistes toujours à la hausse. Le gou­
vernement Trudeau s’y opposa. 
L’idée de l’indépendance du Québec 
devint une solution de rechange de 
plus en plus populaire. Le Parti qué­
bécois en fut le porteur alors que 
naissaient de nombreux pays issus 
d’anciennes colonies.

Aujourd’hui, la souveraineté, tou­
jours au coeur de la question du Qué­
bec, s’exprime dans un contexte fort 
différent. Le Canada a changé en 
1982 avec le rapatriement de la 
Constitution. Par ailleurs, l’ordre 
mondial n’est plus le même depuis 
l’effondrement du monde de Yalta. 
Tout s’est globalisé. Au même mo­
ment, des mouvements «nationali- 
taires» ont surgi notamment au sein 
de pays regroupant des entités cultu­
relles et ethniques différentes. Le cas 
québécois est depuis sous observa­
tion à l’échelle internationale.

Les promoteurs des mouvements 
«nationalitaires» doivent un jour choi­
sir entre deux parcours. Le premier 
conduit au repli ethnique; le second, à 
l’indépendance. Aux prises avec un 
tel mouvement, tout pays cherche à 
miner celui de l’indépendance. Aussi 
fera-t-il tout pour que ce mouvement 
se définisse et soit perçu comme un 
problème interne. D’abord, en dé­
ployant diverses mesures qui mènent 
au repli ethnique; ensuite, en avisant 
la communauté internationale qu’il 
s’agit bel et bien d’une affaire interne.

Mesure de tolérance
Chaque fois que la question du 

Québec s’est posée en écho au 
contexte international, l’Angleterre 
puis le Canada ont constamment ma­
nœuvré de la sorte. Pour promouvoir 
le repli ethnique, ils ont déployé di­
vers moyens, dont l’indirect Rule.

Ce mode de gestion fut mis en for­
me au Québec en 1774. Il a permis 
aux dirigeants britanniques de contrô­
ler la population québécoise d’origine 
française. Deux mesures l’ont caracté­
risé: une première, de tolérance, qui 
reconnaissait la pratique de la religion 
catholique, l’usage de la langue fran­
çaise et le recours au droit civil fran­
çais; une seconde, de dissuasion, par 
l’envoi de mercenaires allemands 
pour empêcher les ressortissants fran­
çais de s’associer aux républicains des 
treize colonies mais, aussi, pour refroi­
dir les ardeurs de ces républicains.

L’Indirect Rule a plusieurs autres 
particularités. L’une d’elles veut que le 
peuple conquérant se réserve le

contrôle des pouvoirs inhérents à la 
souveraineté nationale. Quant à la po­
pulation conquise, elle doit se conten­
ter de pouvoirs subalternes. Sous ce 
mode, les contacts auprès des conquis 
se font avec leurs représentants consi­
dérés de loyaux sujets. Ces derniers 
sont d’ailleurs indispensables au dé­
ploiement de l’indirect Rule. Aussi ob­
tiennent-ils divers avantages. Point im­
portant, l’indirect Rule implique le re­
cours à la contrainte si les conquis re­
mettent en question l’ordre établi. 
Dans un tel cas, la ligne dure est de ri­
gueur. C’est ce qui s’est produit, par 
exemple, en 1836 et en 1982.

Durant ces phases de ligne dure, il y 
a toujours eu au Québec un «reposi­
tionnement» des acteurs politiques. 
Certains francophones, qui 
se préparent à devenir de 
loyaux sujets, cherchent l’ap­
pui de la population. S’ils l’ob­
tiennent, ils accèdent à des 
postes d’envergure. Actuelle­
ment, cette dynamique est 
en cours. Jean Charest, le 
nouveau chef du Parti libéral 
du Québec, est ainsi devenu 
l’homme qui sauvera le Ca­
nada. Son mandat est simple: 
prendre le pouvoir et, du 
coup, empêcher la tenue 
d’un troisième référendum.
S’il échoue, ce sera le retour 
à la ligne dure, question de 
forcer la donne.

Si la modification de la 
Constitution en 1982 a 
quelque peu contraint le re­
cours à l’indirect Rule, l’en­
tente de Charlottetown vi­
sait à la réintroduire. Mal­
gré son rejet en 1992, le 
gouvernement Chrétien 
cherche à la reconduire car, 
pour les Canadiens, l’indi­
rect Rule serait le seul moyen de jugu­
ler la démarche souverainiste. Voilà 
pourquoi ce gouvernement déploie 
deux plans d’attaque: un premier qui 
consiste à se montrer ouvert à l’inclu­
sion du concept de «société distincte» 
dans la Constitution en autant qu’il 
n’ait pas d’incidence juridique; un se­
cond dont l’objectif est de refroidir les 
nationalistes prétendument séduits 
par les souverainistes.

C’est dans le cadre du second plan 
que ce gouvernement a demandé à la 
Cour suprême de lui livrer des argu­
ments pour enfermer la question qué­
bécoise à l’intérieur de la juridiction 
canadienne. Le récent avis de cette

cour les lui fournit même s’il semble 
entrouvrir la porte à la négociation. 
C’est ce qu’a montré Jacques-Yvan 
Morin. Depuis, le gouvernement ca­
nadien veut participer à la définition 
des règles du jeu, se montre toujours 
réceptif à l’idée de partition du territoi­
re québécois et soutient qu’une éven­
tuelle déclaration unilatérale de l’indé­
pendance du Québec serait illégale.

Consolider les assises
Cette charge ne s’arrête pas là. 

Toujours ébranlés par les résultats du 
référendum de 1995, les ténors du fé­
déralisme canadien présentent de 
plus en plus le projet souverainiste 
comme ethniquement défini. Mieux, 
ils attaquent les politiques sociales 

des leaders souverainistes, 
véhiculent, sur toutes les 
scènes, l’idée selon laquel­
le le Canada serait un mo­
dèle de tolérance et avan­
cent que les Québécois 
n’ont ni les moyens ni les 
qualités pour accéder à la 
souveraineté, leur destin 
étant celui des plaisirs de 
la petite vie.

Ces prises de position 
renvoient toutes, y com­
pris l’avis de la Cour su­
prême, au déploiement de 
l’indirect Rule. Avant de 
réagir, les souverainistes 
doivent prendre conscien­
ce de ce que ce mode de 
gestion est foncièrement 
aristocratique et de ce que 
la démocratie demeure 
son principal antidote. Ils 
découvriront alors qu’ils 
ont tout avantage à conso­
lider les assises ci­
toyennes de leur projet en 
renforçant les liens so­

ciaux entre les Québécois et les Qué­
bécoises. S’ils le font, ils seront alors 
mieux placés pour prendre à témoin 
la communauté internationale et évi­
ter, ce faisant, que la question du 
Québec soit prisonnière de la vision 
canadienne.

Il y a là deux détours obligés. Ils fa­
ciliteront la reconnaissance du Qué­
bec par des Etats membres des Na­
tions unies advenant un refus du gou­
vernement canadien de négocier la 
sécession à la suite d’un référendum 
gagnant. Ces détours exigent de l’au­
dace. Mais, sans audace, le Québec 
deviendra une terre de replis eth­
niques. Pas un pays.

L'Indirect
Ride

implique
le recours
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l’ordre 
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Bourdieu, le féminisme et
La domination masculine concerne aussi

la critique
les hommes
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M
re et la grève d’Air Cana­
da, une toute petite 
quinzaine sépare la pa­
rution du compte rendu 

■ ■-!! du dernier Bourdieu
dpns Le Devoir du 12 septembre et 
.dans Libération, Le Monde, Le Nouvel 
Qbservateur, etc,, tandis que le livre 
,e'st sorti de l’imprimerie en sep­
tembre. Pour ma part, je l’ai trouvé et 
açheté à Ottawa le 11, et mon libraire 
-jr la Librairie du Soleil, l’unique li­
brairie francophone dans la capitale 
nationale — m’a affirmé qu’il était ar­
rivé le matin même. J’ai passé la jour­
née de samedi à le lire et, le soir, je 
nfavais pas terminé le premier cha­
pitre tant la densité du texte m'oblige 
à la concentration. Je ne débattrai 
donc pas ici de l’ouvrage.
Je réagirai simplement au sous-titre 

de l’article d’Antoine Robitaille, le zélé 
critique du Devoir. «Bourdieu fait la 
leçon aux féministes». S’il lit aussi vite 
que ses collègues parisiens, Robitaille 
est aussi de leur avis. Collègues pari­
siens qui, en l’occurrence, sont tous 
des hommes. Je ne me permets ce 
tr^it de sexisme que parce que ces 
messieurs expriment précisément 
qu’ils sont choqués de l’outrecuidan­
ce de Bourdieu qui «fait la leçon aux 
féministes». Jusqu’à présent, je n’ai vu, 
de la part des «féministes», que la ré­
action de Michelle Perrot dans Libé­
ration. Le ton de son papier n’a rien à 
voir avec celui avec lequel elle «sa­
luait» la sortie de La Troisième 
femme. Permanence et révolution du

féminin de Gilles Lipovetsky (Galli­
mard, 1997). Perrot est plutôt favo­
rable au livre de Bourdieu quant au 
fond, partagée, mais avec mesure, 
quant au peu d'usage qu’il ferait de la 
production féministe. Elle, Michelle 
Perrot, qui a notamment dirigé, avec 
Georges Duby, les cinq volumes de 
l'Histoire des femmes en Occident 
(Plon, 1991-1992), est partagée sur ce 
point. Les autres, des hommes, sont 
de l’avis d'Antoine Robitaille: Bour­
dieu «fait la leçon aux féministes». Seul 
Eribon {Le Nouvel Observateur) étaye 
quelque peu cette assertion. Les 
autres se contentent de l'assener.

Deux éléments m’intriguent à la 
lecture de ces critiques:
1. Depuis quand les hommes cri­
tiques sont-ils attentifs à la production 
«féministe»? Ce n’est pas le nombre 
de papiers qu’ils proposent (que ce 
soit dans Le Monde, Libération, Le 
Nouvel Observateur ou Le Devoir) qui 
permet de répondre à cette question. 
Que savent-ils de la production «fémi­
niste»?
2. Comment expliquer que, lorsqu’un 
critique (homme) voit «la domination 
masculine» sous la signature d’un 
homme, il en arrive spontanément — 
je ne suis pas loin de penser que les 
Parisiens n’ont pas passé plus 
d’heures que Robitaille à lire le livre 
— à la conclusion qu’il s’agit d’une «le­
çon aux féministes»? Pour ma part, je 
serais tout aussi spontanément encli­
ne à considérer que «la domination 
masculine» concerne aussi, sinon au 
premier chef, les hommes. De cette 
possibilité, il n’est aucunement ques­
tion dans les critiques du Devoir et 
des Parisiens. Ce qui me paraît — au 
vu des 40 pages lues dans ce livre et

de l’appréhension de son travail anté­
rieur, notamment son long article qui 
portait déjà ce titre dans les Actes de 
la recherche en sciences sociales en 
1990; Esquisse d’une théorie de la pra­
tique (Droz, 1972) et Le Sens pratique 
(Minuit, 1980) — confirmer précisé­
ment ce que Bourdieu dénonce: une 
naturalisation des rapports de domi­
nation. Il serait «naturel» que, s’agis­
sant de l’examen des rapports so­
ciaux entre les sexes, la seule littéra­
ture de référence soit la littérature 
écrite par des «femmes». Pourquoi? 
La problématique des rapports so­
ciaux entre les sexes ne concerne-t- 
elle pas tout autant les «hommes» que 
les «femmes»?

En prétendant, sans l’avoir lu très 
attentivement, que Bourdieu fait «la 
leçon aux féministes», les hommes cri­
tiques ne légitiment-ils pas que «la do­
mination masculine» est une expres­
sion militante qui doit être dénoncée 
par des militantes — des «fémi­
nistes»? Or, percevoir des femmes qui 
pensent et qui écrivent — même si on 
ne les lit pas (voir point 1.) — comme 
des militantes ne revient-il pas à leur 
dénier la capacité d'être des intellec­
tuelles? Cela ne réaffirme-t-il pas su­
brepticement que la pensée est l’apa­
nage des «hommes»: les «hommes» 
«pensent» puisque eux n’ont pas à 
être «militants» à l’égard des rapports 
sociaux entre les sexes. Les cheva­
liers des féministes — l’espace d’un 
compte rendu — veulent nous faire 
croire, contre Bourdieu, que «la do­
mination masculine» ne concerne pas 
les hommes. J’espère que les fémi­
nistes, au secours desquelles ils vo­
lent comme un seul homme, ne se­
ront pas dupes de ces trop gentils cri­

tiques qui ne rechignent pas à leur 
rappeler, par la bande, quelle est la 
posture qui sied à un homme: «faire 
la leçon».

Là où Robitaille fait preuve d’origi­
nalité à l’égard de ses confrères pari­
siens, c’est lorsqu’il caricature la réfé­
rence que Bourdieu fait à la Kabylie 
et à l’imaginaire kabyle. Il indique ain­
si que ses connaissances en anthropo­
logie restent à acquérir et qu’il n’a ja­
mais lu les travaux de Bourdieu, dont 
ceux réalisés en collaboration avec 
Sayad-le-kabyle. Sayad n’apprécierait 
sans doute pas que je l’ethnicise ainsi. 
Il ne pourra malheureusement plus 
me le reprocher. Ceux et celles qui ne 
redoutent pas de faire un effort pour­
ront lire son superbe recueil de 
textes, L’Immigration ou les paradoxes 
de l’altérité, Bruxelles, De Boeck, 
1991 (avec une préface de Bourdieu). 
Les Kabyles ne sont pas des «sau­
vages» et Bourdieu ne les considère 
pas comme tels. Cela va assez mal en 
Algérie pour ne pas encore mettre de 
l'huile sur le feu à ce propos. La lectu­
re de «L’Intellectuel négatif», dans 
l'avant-dernier Bourdieu, Contre-feux 
(Liber-Raisons d’agir, 1998, p. 105- 
107), est elle aussi particulièrement 
éclairante à ce sujet

Les certitudes 
inquiétantes 

de Mme Tahon
Cette lettre de Mme Tahon 

condense d’une fascinante manière 
une bonne part des reproches que 
l’on fait, outre-atlantique, aux mé­

thodes et logiques «bourdivines». 
Bornons-nous au plus inquiétant: le 
refus de tout débat, ici manifeste.

La présomption est cellp de la 
mauvaise foi. L’adversaire? A soup­
çonner, parce qu’assurément conspi­
rateur. La sociologue n’a pas terminé 
le livre; que j’ai pour ma part reçu, 
comme il est de coutume dans mon 
métier, plus d'une semaine avant 
qu’il se trouve en librairie. Mme Ta­
hon n’a donc pas lu les nombreux 
passages où effectivement Pierre 
Bourdieu démontre, avec sa posture 
surplombante, qu’il est impératif 
pour les études féministes de refon­
der leur entreprise sur de nouvelles 
bases: les siennes.

J'ai soulevé quelques illustrations 
de cette prétention, qui m’a semblé 
si importante qu’elle constitue le 
cœur de mon compterendu. Il 
semble bien, à lire la revue de presse 
établie par Mme Tahon, que plu­
sieurs autres critiques ont fait exac­
tement le même constat. Mais la so­
ciologue, après nous avoir tous mis 
dans le même paquet des «hommes 
critiques», proclame que nous nous 
sommes TOUS trompés. Peu lui im­
porte de n’avoir pas terminé le livre: 
nous errons. Elle le sait. Pourquoi? 
Parce qu’il ne peut en être autre­
ment: nous sommes, tels de malins 
robots programmés, totalement pré­
visibles grâce à la mise au jour, par 
son guide, des structures de pouvoir 
dans lesquelles nous avons été façon­
nés et évoluons. (En passant, les so­
ciologues de tendance bourdivine ne 
devraient-ils pas s’interroger sur ce 
qui les détermine, eux?)

Si elle était un peu moins parisien­
ne dans ses lectures, Mme Tahon au­

rait vu que j’ai signé, le 14 avril der­
nier, une longue interview avec Gilles 
Lypovetsky, où nulle part il ne lui est 
dénié le droit de se pencher sur la 
question des femmes. De surcroît, 
Lypovetsky critiquait certaines fémi­
nistes. Mais lui ne les prenait pas dë 
haut. Son texte transpirait le doute et 
invitait à la discussion (poursuivie de 
belle manière dans la revue Le Dé­
bat) . C’est pourquoi, dans ce cas, je ne 
pouvais constater qu’il «faisait la 1er 
çon» à qui que ce soit! Mais voilà: 
même si Bourdieu, lui, fait effective­
ment la leçon aux féministes; mêmé 
si plusieurs, à la lecture du livre, arri­
vent à cette même conclusion, il fau­
drait, d’une manière somme toute so­
viétique, dire l’inverse, ou se taire, 
«pour qe pas avoir l’air de natura­
liser». Etant critique ET homme, je 
n’aurais pas le droit de constater 
qu’un homme critique les féministes. 
Mais qui naturalise donc les rapports 
hommes-femmes, ici?

Cette lettre, avec ses antiphrases 
(comme: «Je ne débattrai donc pas ici 
de l'ouvrage», ce qui est fait au moins 
dans tout le dernier paragraphe) doit 
impérieusement nous ouvrir les 
yeux sur les risques graves d'impor­
ter chez nous une manière d’interve­
nir dans le débat public découlant 
d’une pensée de système. Méthode 
idéologique, celle des années 50, en 
France, des membres du PC et de 
leurs amis qui n’avaient pas besoin, 
eux non plus, de «lire» pour excom­
munier. Faire l’examen des argu­
ments de l’adversaire était inutile. 
On savait, c’est tout. Comme Mme 
Tahon sait. Avec certitude, sans 
avoir lu.

Antoine Robitaille
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i et 10 cadres qu’ils étaient suspendus sans traitement et 
! qu’une recommandation de congédiement serait faite au 
I comité exécutif qui se réunit cet après-midi. Dès le lende­

main, Montréal enregistrait un taux d’absentéisme élevé.
Lundi, seulement le tiers des employés attendus au tra­

vail ont sillonné les rues de Montréal. Hier, la situation 
■ était semblable: 30 personnes étaient au travail, 12 se di- 
I saient malades ou en accident de travail, cinq étaient en 

congé, une était libérée pour activité syndicale et 41 
I étaient suspendues.

Michel Gohier souligne que la Ville contestera entre 
autres la valeur des démarches entreprises par certains 
fonctionnaires auprès de la Commission de la santé et sé­
curité au travail pour des accidents de travail causés par 
un «traumatisme psychologique». «Il y a des ralentissements 
de travail qui ne sont pas justifiables», estime M. Gohier.

Déjà, la Ville a mis en demeure le Syndicat des fonction­
naires municipaux et ses officiers de payer pour la grève 

i illégale des préposés au stationnement. En réaction aux 
j révélations sur le système de vignettes mis en place de- 
! puis 1995 et dirigé conjointement par des fonctionnaires

montréalais et des policiers de la Communauté urbaine de 
Montréal, les préposés au stationnement ont spontané­
ment refusé, les 14,15 et 16 septembre, de travailler. Cette 
grève a pris fin la troisième journée avec une ordonnance 
du Conseil des services essentiels. De plus, la Ville a en­
trepris des procédures auprès du Tribunal du travail afin 
de poursuivre le syndicat et les préposés.

Stationnement Montréal 
aurait aussi subi des pertes

Montréal pousse donc un cran plus loin le règlement du 
dossier. La Ville ne semble toutefois pas seule à vouloir se 
faire rembourser. Stationnement Montréal, un organisme 
chapeauté par la Chambre de commerce du Montréal mé­
tropolitain qui gère au nom de la Ville les parcomètres ain­
si que les terrains de stationnement, estimerait également 
avoir subi des préjudices financiers. Les dirigeants n’ont 
toutefois pas pu êtres joints hier.

Chose certaine, le contrat liant la Ville de Montréal à la 
Société en commandite Stationnement de Montréal établit 
que l’administration municipale s’engage «à prendre toutes 
les mesures appropriées afin d'assurer le respect et l'applica­
tion de la réglementation municipale». Plus spécifique­

ment, la Ville s’engage «à mettre à la disposition de [Sta­
tionnement Montréal], pendant la période que [Stationne­
ment Montréal] pourra le requérir, des personnes aptes et en 
nombre suffisant pour permettre à [Stationnement Mont­
réal] d'assurer une exploitation efficace des activités de sta­
tionnement dans la ville».

La démarche de la Ville peut paraître d’autant plus perti­
nente que Montréal est coincé dans un carcan budgétaire 
pour l’année en cours. 11 manque 7,9 millions pour assurer 
l’équilibre pour l’exercice financier 1998, ce à quoi est as­
sujettie légalement la municipalité. La perte de revenus 
provenant des contraventions de stationnement risque 
d’alourdir le manque à gagner.

Déjà, la chute libre du nombre de contraventions 
émises par la police, à cause de l’implantation de la poli­
ce de quartier, soutient-on du côté politique, a creusé un 
trou de 21 millions dans les recettes prévues dans ce 
poste budgétaire.

L’épineux dossier des vignettes V.I.P. a également 
des ramifications d’ordre politique. D’abord parce que 
le Service de police de la Communauté urbaine de 
Montréal a conservé la mainmise sur l’enquête interne 
et criminelle, soulevant des doutes sur un apparent

conflit d’intérêts. Puis, l’administration du maire Pierre 
Bourque a rejeté hier du revers de la main les accusa­
tions syndicales quant à de l’abus de pouvoir du maire 
et de Saulie Zajdel, conseiller municipal siégeant au co­
mité exécutif.

Au nom de l’administration, le conseiller municipal 
Pierre-Yves Melançon, responsable politique du dossier 
de la circulation au comité exécutif, a justifié les faits et 
gestes reprochés à ses collègues. M. Zajdel a effective­
ment écrit une lettre de plainte pour «traitement irres­
pectueux», provoquant la suspension de trois jours de 
l’employé en question, a reconnu M. Melançon qui sou­
tient qu’il s'agit d’une procédure que tous les citoyens 
peuvent utiliser.

Aussi, M. Melançon a indiqué qu’une directive adminis­
trative épargne les voitures de fonction du maire et de la 
présidence du comité exécutif ainsi que les voitures de 
fonction des préposés au stationnement de toute contra­
vention. Cela expliquerait que M. Bourque ait vu deux 
contraventions annulées.

L’administration Bourque souligne par ailleurs qu’une 
révision complète des politiques en vigueur à cet égard est 
amorcée.
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thète de «délégué» les ministres de l’Industrie et du Com­
merce, Roger Bertrand, des Mines et des Terres, Denise 
Carrier-Perreault, du Tourisme, David Cliche, et du Reve­
nu, Rita Dionne-Marsolais.

Dans le second cas, le ministre Chevrette se verrait 
libéré du Développement des régions puisqu’il semble 
avoir trouvé la manière d’établir un bon dialogue avec 
les représentants des Premières Nations. Au cours des 
derniers mois, il a su éviter à son gouvernement des 
maux de tête interminables en réglant des dossiers 
fort délicats.

Au sein du présent conseil, de jeunes ministres comme 
André Boisclair et Pierre Bélanger pourraient se voir ac­
corder davantage de responsabilités en raison de l’image 
de renouveau que cherche à établir M. Bouchard face aux 
libéraux de Jean Charest. L’initiative pourrait être égale­
ment favorable à leur réélection comme députés, le temps 
de la bise électorale venu.

Depuis plusieurs semaines, une rumeur persistante 
veut que les nouveaux membres du cabinet Bouchard 
soient choisis parmi les élus suivants: Joseph Facal, Mi­
chel Létourneau, Gilles Baril, Marie Malavoy et Nicole 
Léger. Le premier ministre pourrait aussi faire appel 
aux vétérans Rosaire Bertrand, Jean-Guy Paré et Jean- 
Pierre Charbonneau.

Pour ce qui est des mises au rancart, depuis un bout 
de temps déjà, la rumeur pousse hors du cabinet les 
Jean-Pierre Jolivet, Matthias Rioux et Sylvain Simard. 

-f-Toutefois, il est difficile de croire que le ministre de 
l'Agriculture, Guy Julien, puisse perdre son poste en 
pleine crise de l’industrie porcine.

De son côté, si elle a songé un moment à quitter la 
vie politique, la ministre de la Culture, Louise Beau­
doin, se sent maintenant d’attaque pour un autre man­
dat, mais peut-être pas au même endroit. En fait, tous 
s’attendent à voir Mme Beaudoin un jour aux rênes du 
ministère des Relations internationales.

Par ailleurs, le président du Conseil du trésor, 
Jacques Léonard, a lui aussi réfléchi à son avenir poli­
tique au cours des derniers mois. Si les élections 
avaient lieu cet automne, il quitterait son poste. Sinon, il 
entreprendra sous peu de pénibles et cruciales négocia­
tions avec les 400 000 employés de l’État.

Fatiguée des forces centrifuges du conseil des mi­
nistres, Louise Harel a également songé à réorienter sa 
carrière quelques fois au cours des derniers mois. Idem 
pour le ministre de l’Environnement, Paul Bégin, qui a 
connu des problèmes de santé. Leur sort demeure in­
certain au delà de la fin du présent mandat du gouver­
nement péquiste.

Enfin, les ministres de la Justice, Serge Ménard, des Af­
faires municipales, Rémy Trudel, et de la Métropole, Ro­
bert Perreault, semblent tous bien à l’aise avec leurs res­
ponsabilités actuelles. Il serait toutefois surprenant de voir 
le ministère de M. Perreault survivre à une réélection 
éventuelle du Parti québécois.
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des chrétiens». Il faut dire que la popularité du SPD s’ap­
puie largement sur ce que ses dirigeants appellent «les er­
reurs de la réunification». Les anciens communistes de 
l’Est caressent l’idée que la transition à l’économie de mar­
ché aurait pu être plus douce et permettre d’éviter le 30 % 
de chômage qui frappe actuellement la région.

«A un kilomètre d’ici, dit Bisky, il y a un complexe indus­
triel qui fabriquait de l'équipement électronique où tra­
vaillaient 27 500 personnes. Aujourd’hui il n’en emploie 
plus que 1000. Il aurait fallu faire les choses plus lentement.»

Autre exemple. «En rendant les terres et les maisons ex­
propriées parles communistes à leurs propriétaires, on a mis 
à la rue ou dans l’insécurité plus d’un million de personnes. 
Pourquoi n’a-t-on pas choisi une autre façon de procéder.»

Mais le succès du PDS repose aussi sur le sentiment de 
rejet qu’éprouvent de très nombreux Allemands de l’Est. 
Tous les partis nationaux sont dirigés par des gens de 
l’Ouest Sauf évidemment le SPD, qui est devenu pour plu­
sieurs le parti des «Ossies».

Bien sûr, les habitants de l’Est qui ont la chance d’avoir 
un emploi travaillent généralement plus longtemps, ils 
sont moins payés et ont de moins bonnes conditions de 
travail. Mais il y a plus.

«On nous ignore, c’est comme si nous n’existions pas, dit 
Néle, une jeune étudiante du quartier de Treptow, à Ber­
lin. Les gens de l’Ouest ne nous écoutent pas. Ils tie compren­
nent pas ce qui se passe ici. D’ailleurs, lorsqu’ils nous en­
voient de l’argent, les politiciens de l’Ouest parlent de “trans­
ferts”, comme si nous étions un pays étranger.»

Encore divisée, l’Allemagne? Il suffit de prendre un taxi à 
Berlin Ouest et de se rendre dans une banlieue de l’Est 
pour s’en apercevoir. Les chauffeurs doivent consulter at­
tentivement les plans de la ville comme s’ils étaient en terri­
toire étranger. Quand il ne faut pas interroger les autoch­
tones pour trouver une place dont le nom n’est pas inscrit 
sur, les cartes. «C’est un autre pays», me confie un chauffeur.

À l’Est, le sentiment identitaire prend les formes les plus 
diverses. Notamment, celle qu’on a baptisée «ostalgie».

Récemment, les éditeurs se sont lancés dans la publica­
tion de mémoires d’anciennes personnalités de la RDA. 
Cela va de l’ancienne pop star Frank Schôbel (le livre s’est 
vendu à 30 000 exemplaires) à l’ancienne patineuse Gaby 
Seyfert. On publiera bientôt celles de Hansjoachim Tiedje, 
un Allemand de l’Ouest qui a sauté le mur vers l'Est et qui
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te-t-il. Deux ans à consommer après avoir inscrit son nom 
sur une liste d’attente, ce qui est inconcevable.»

Dans les mois qui ont précédé son admission au pro­
gramme de méthadone du Centre de recherche et d’aide 
aux narcomanes (ÇRAN), fin 1994, Guy devait se mainte­
nir avec l’héroïne. A petites doses, juste pour ne pas som­
brer. «J’ai expliqué ma situation à mes parents. C’est eux qui 
m’ont fourni l’argent pour acheter mon héroïne le temps qu’il 
me restait à attendre pour ne pas que j’aille voler et que je 
risque d’aller en prison sans être traité.»

Emmanuelle Turgeon, écrivaine, a aussi vécu l’attente. 
Héroïnomane dès l’âge de 16 ans, elle s’est procuré sa mé­
thadone sur le marché noir dans les premières heures de 
son traitement. «La personne qui te vend sa méthadone 
vend une journée de sa vie, lance-t-elle. Elle va être malade 
pendant 24 heures.»

La méthadone ou la mort
Guy Lévesque et Emmanuelle Turgeon ne se font pas 

d’idées: sans la méthadone, ils seraient morts. Morts ou 
morts-vivants sombrant davantage dans le gouffre.

«La méthadone, ça permet de retrouver des raisons de 
vivre. Parce qu’au lieu de passer des journées à chercher de 
l’argent pour t’acheter de la dope, tu peux passer tes journées 
à lire, aller au cinéma, travailler, à faire des choses que 
t’aimes, explique Emmanuelle d’une voie rauque et fragile. 
Tu découvres qu’il y a plein de choses à faire alors que tout 
paraissait si plate en comparaison avec l’héroïne.»

Emmanuelle, 25 ans, a trouvé suffisamment de raisons 
pour rester en vie. Elle est mariée, elle a publié deux ro­
mans, et elle est mère d’un petit garçon de 18 mois dont 
elle parle avec une fierté si grande qu’elle échappe au pou­
voir des mots. Il s’appelle Théo. «C’est pour ça que je suis 
Théo-phile, Théo-fan. C’est ma religion un peu. Comme c’est 
nécessaire de croire, alors je crois en lui et je le suis... mon 
petit bouddha. Il se tient toujours d’ailleurs le dos très droit, 
souvent dans la position des statues de Bouddha. Je com­
prends maintenant le sens de la vie.»

De son côté, Guy Lévesque est toujours marié et ses 
deux filles adolescentes lui ont pardonné ses frasques. Il a 
un boulot: agent de soutien technique dans une firme de 
services Internet. «Pour moi, la méthadone, ç’a été un 
changement fantastique. J’ai réappris à vivre, à profiter de la 
vie. En me levant le matin, je me dis que c’est une belle jour­
née. Même s’il va mouiller, je vais me dire que c’est une belle 
journée. Ije côté pessimiste que j’ai traîné toute ma vie, je ne 
l’ai plus, tes choses simples de la vie, je ne les voyais pas.» 
Assis dans un parc à deux pas de chez lui, Guy Lévesque, 
ex-héroïnomane qui boit 5 mg de méthadone par jour, ap­
précie la vie jusqu’à écouter la musique des feuilles qui fré­
missent au vent.

Un sur dix
À l’heure actuelle, quelque 600 héroïnomanes sont trai­

tés à la méthadone de façon permanente sur l’ile de Mont­
réal. Cela revient à dire que les programmes de méthado­
ne rejoignent à peine 10 % des héroïnomanes. En Europe,

vit toujours en Russie.
«Ily a plus qu’une différence politique entre l’Est et 

l’Ouest, explique Dieter Gutzen, professeur de littérature à 
l’université de Hagen. Il y a une différence de culture.» 
Comme il en existe aussi une, ajoute-t-il aussitôt, «entre le 
Nord et le Sud, les protestants et les catholiques, etc. La na­
tion allemande n 'est pas très unifiée, vous savez. On la quali­
fie souvent de “nation tardive"».

Le sentiment de rejet qu’éprouvent les habitants de l’Est 
n’est peut-être pas tout à fait sans fondements.

En 1993, des enseignants de Thuringe (à l’Est) et de 
Rhénanie (à l’Ouest) avaient demandé à 500 étudiants de 
part et d’autre de disserter sur le sujet suivant: «Un an 
d’unité allemande. Qu'en pensez-vous?» Les étudiants de 
l’Est ont énuméré aussi bien les avantages (liberté de 
voyager, de consommer, de penser, etc.) que les désavan­
tages (chômage, criminalité, etc.). Mais ceux de l’Ouest 
ont avant tout insisté sur les inconvénients.

Dieter Gutzen croit que les préjugés sont toujours plus 
forts à l’Ouest sur les gens de l’Est que le contraire, «te 
problème, c’est les gens, pas l’argent», écrivait un des élèves 
interrogés. Ce contexte explique peut-être aussi la force 
de l’extrême droite à l’Est, qui a remporté en Saxe-Anhalt 
13 % des voix aux élections régionales d’avril dernier.

Chose certaine, les «ossies» sont des électeurs plus vo­
latiles que ceux de l’Est. Ils sont donc devenus un enjeu 
majeur de cette élection.

«Aujourd’hui, le PDS est un parti moins dogmatique et plus 
ouvert que le Parti communiste français, qui a longtemps dé­
fendu une ligne beaucoup plus dure que nous, dit Helmut Et- 
tinger, porte-parole du PDS. C’est un parti à gauche des so­
ciaux-démocrates comme Hyena partout en Europe.»

Pourtant, en début de campagne, les chrétiens démo­
crates de Helmut Kohl publiaient une affiche où les an­
ciens communistes étaient représentés par deux mains en­
sanglantées évoquant une alliance possible entre sociaux- 
démocrates et anciens communistes.

En Saxe-Anhalt, les sociaux-démocrates dirigent un 
gouvernement minoritaire qui jouit de l’appui passif des 
anciens communistes. On parle de «tolérance». Mais la 
chose serait encore considérée à Bonn comme un véri­
table sacrilège.

Comme quoi les sorciers ne sont peut-être pas ceux 
qu’on pense. Quant au jugement de Lothar Bisky, «on le 
connaîtra le 27 septembre prochain», lance l’un des grands 
inquisiteurs.

cette proportion varie de 30 à 70 %.
Si la méthadone n'est pas accessible, c’est faute d’ar­

gent. Il faudrait davantage d’effectifs médicaux pour traiter 
les patients héroïnomanes et plus d’argent pour couvrir 
une partie des coûts reliés à l’achat de la méthadone.

Grâce au dévouement du Dr Sidney Feldman et de son 
épouse Helyett, l’Hôpital Général juif de Montréal réussit à 
maintenir moins de 200 patients sur la méthadone. Mais le 
couple est débordé, si bien que la liste d’attente est de 400 
personnes. Cela représente plus d’un an.

Environ 400 personnes bénéficient du traitement de 
maintien à la méthadone par l’entremise du CRAN, qui est 
aussi débordé.

Au manque de ressources, il faut ajouter le faible intérêt 
des médecins dans le traitement des héroïnomanes, «te 
plupart des médecins ont peur des toxicomanes. Ils ne savent 
pas comment agir avec eux, explique le Dr Feldman. Ils ne 
savent pas s’ils sont contagieux ou pas, propres ou pas, do­
ciles ou pas. Il faut dire que ce ne sont pas les gens les plus 
responsables du monde quand ils sont gelés. Mais il faut réa­
liser que ce sont des êtres humains qui sont malades.»

Des êtres humains. C’est ce que le Dr Feldman, un pro­
fesseur à la retraite, a essayé de faire comprendre aux étu­
diants en médecine de l’université McGill. Il leur a montré 
comment traiter les héroïnomanes. «Ils ne savaient pas 
comment agir avec eux, se rappelle-t-il. Ils devaient ap­
prendre à ne pas les juger.» Aujourd’hui, d’autres médecins 
poursuivent l’œuvre du Dr Feldman.

Humains, si humains
Des êtres humains qui livrent une bataille de tous les 

instants. Le traitement à la méthadone est efficace, mais 
ne constitue pas une panacée.

David, 19 ans, prend quotidiennement de la méthadone 
depuis un an, mais il n’a pu dire adieu à l’un de ses pre­
miers amours de jeunesse, l’héroïne, «te plupart des per­
sonnes dans mon environnement en utilisaient encore, donc 
c’était difficile de rester sobre. Même si la méthadone m’aide

Contre
la réglementation 

sur les armes à feu
Ottawa (PC) — Estimant que la chasse est ouverte 

contre les détenteurs d’armes à feu, des milliers de 
manifestants provenant de p;irtout au Canada ont envahi la 

colline parlementaire, hier, avec le mince espoir de 
convaincre le gouvernement de renoncer à sa nouvelle loi 
concernant l’enregistrement des armes à feu.

Les manifestants, dont plusieurs brandissaient des pan­
cartes et portaient des casquettes de chasse de couleur 
orange, ont pratiquement couvert le coup de midi de l’hor­
loge de la tour de la Paix en scandant «Ecœurés, écœurés!»

La manifestation, qui a duré quatre heures sous un ciel 
gris et parfois pluvieux, est survenue quatre ans jour pour 
jour après une autre protestation, qui avait suivi la mise en 
place de la loi sur le contrôle des armes à feu.

Dès le 1er décembre 1998, les Canadiens qui possèdent 
des armes devront les enregistrer dans un fichier central, 
processus qui s’échelonnera jusqu’en 2003. Les proprié­
taires devront de plus avoir leur permis d’ici 2001.

«Je vais m’enregistrer le plus tard possible et je pense que 
la plupart d'entre nous vont faire de même», précise un 
adepte torontois du tir à la cible, Norbert Hildebrandt, qui 
participe à des manifestations et envoie des lettres aux po­
liticiens depuis des années en guise d’opposition aux lois 
régissant le contrôle des armes à feu.

M. Hildebrandt, qui a crié et applaudi à des dizaines de 
discours hier, déclare qu’il s’oppose au contrôle des armes 
à feu car il croit que de telles mesures vont mener à un re­
trait pur et simple des armes au pays.

Les amateurs d’armes et les politiciens les appuyant 
amènent les mêmes arguments pour appuyer leur posi­
tion: l’enregistrement des armes et une invasion de la vie 
privée ne freineront nullement les crimes violents, et l’opé­
ration est un gaspillage de millions de dollars qui pour­
raient être plus utiles ailleurs, üi Gendarmerie royale du 
Canada, qui a évalué la foule majoritairement masculine à 
10 000 personnes, a assuré la sécurité durant cette mani­
festation, qui est l’une des |)lus importantes des dernières 
années. Quelques heures avant leur venue, la ministre de 
la Justice, Anne McLellan, a tenu un point de presse pour 
assurer que leurs efforts étaient vains.

avec les douleurs physiques, j'ai encore le goût de l’héroïne et 
je ne pense pas que je vais le perdre. C'est toujours là.»

David s’est injecté de l’héroïne pour la première fois à 
l’âge de 15 ans. Encore si jeune, il a «perdu espoir» d’une 
vie meilleure.

Il faut tenter de mieux comprendre la personne aux 
prises avec l’héroïne, comme l’explique Helyett Feldman, 
détentrice d'une maîtrise en psychologie. «Ils nous arrivent 
avec l’estime de soi complètement à zéro, affirme-t-elle. 
D’après mes observations, il leur manque certaines habiletés 
pour pouvoir se réconforter eux-mêmes. Ils n 'ont que le récon­
fort immédiat qu’ils trouvent dans la drogue. Ils ont souvent 
des douleurs émotionnelles tellement intenses qu'ils se gèlent 
avec la drogue.»

Benoît a 24 ans. Il porte les stigmates de la rue. Dans un 
passé pas si lointain, il fut vendeur d'héroïne, devenant ra­
pidement son esclave. Il a réalisé il y a près d’un an un se­
vrage complet grâce à la méthadone et il est retourné à 
l’école. L’été qui vient de se terminer lui a fait découvrir 
l’Europe et l’escalade, un sport rempli de sensations fortes 
lui rappelant le doux souvenir de l’héroïne.

Benoît est de retour à Montréal depuis un mois et il a re­
pris de l'héroïne quatre fois au moins. Il n’en est pas fier. 
«Je me demande qu’est-ce que je suis venu faire ici. Je me re­
trouve dans le même milieu de consommation, je recommen­
ce à zéro.»

Benoît ne pensait pas à l’héroïne en Europe. JVlainte- 
nant, la peur de rechuter le hante, le fait pleurer. A défaut 
de fuir, il grimpe. L’escalade comme exutoire. La tentation 
telle un précipice. Combien de temps encore David et Be­
noît affronteront-ils seuls leurs démons?

Demain, dans Le Devoir: l’engourdissement 
des pouvoirs publics

Ce soir, à l’émission Les Règles du jeu, diffusée 
à 21h à Télé-Québec, sera présenté le reportage 

L'Héroïne de Montréal.

Qu’est-ce que
La méthadone est un analgésique opioïde d’origine syn­

thétique qui agit sur l’organisme un peu comme l’hé­
roïne, le «buzz» en moins, pour reprendre l'expression du 

Dr Sidney Feldman.
Prise par voie orale, la méthadone bloque littéralement 

les effets de sevrage de l’héroïne. Elle stabilise un patient 
pour une période de 24 heures. Peu coûteux, ce médica­
ment développé en Allemagne au cours de la Seconde 
Guerre mondiale a été utilisé dans le traitement des héroï­
nomanes pour la première fois en 1963, à New York.

Au Québec, après quelques essais dans les années 60 et 
70, le premier véritable programme public de traitement à 
la méthadone a vu le jour en 1986 au Centre de recherche 
et d’aide aux narcomanes (CRAN). le Dr Pierre Lauzon, 
que Sidney Feldman considère comme «son gourou», est

la méthadone?
le pionnier de la méthadone au Québec. Il est toujours ac­
tif au CRAN et à l’hôpital Saint-Luc.

Prescrite par un médecin, consommée à la pharmacie, 
la méthadone permet de stabiliser la vie des héroïno­
manes et de réduire les effets négatifs de la consommation 
(criminalité, maladies infectieuses, etc.).

Certains patients peuvent consommer de la méthado­
ne pendant quelques semaines et ne plus en avoir be­
soin. D’autres devront s’en remettre à la méthadone tou­
te leur vie.

Les effets secondaires associés au traitement à la mé­
thadone sont minimes, sinon inexistants. Il en coûte eh 
moyenne 2000 $ par an pour soigner un héroïnomane 
avec ce produit.

Brian Myles

METHADONE «J’ai réappris à vivre, à profiter de la vie»
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